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Dans  lefquelles  oh  montre  fa  conformité  avec 
celle  de  l’inqui^tion  , &:  les  ' abus  qui  eq 
réfuitent* 


Multa  perniciosa  , niulta  pestifera  sciscuntur  in  populis  , qn^s  noi^ 
legis  noinen  attingunt.  . . . Neque  in  populo  lex  çuicuimodi  fueriî 
ilia,  etiamsi  perniciosun# aliquid  populus  açceperit,  Ciccr,  de 
Z. 


EN  FRANCE, 
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AVERT ISSE  MENT. 
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C!>Es  lettres  furent  écrites  pendant 
la  tenue  de  l’affemblée  des  Notables  , 
qu’on  croyoit  devoir  s’occuper  des 
matières  de  législation.  Bien  des  obC- 
tacles  en  ont  retardé  la  publication  , en- 
tr’autres  la  retraite  dans  laquelle  l’Au- 
teur vit , & qui  le  tient  éloigné  du  cen- 
tre de  toute  littérature.  Il  fut  d’abord 
réduit  às’adrefferaux  imprimeurs  d’une 
ville  , qui , quoique  lituée  au  centre  de 
la  France,  eft  fujette  à la  juftice  de 
l’inquifition.  Un  des  infpedeurs  de  la 
librairie,  à qui  fon .ouvrage  fut  rernis 
pour  l’examiner,  lui  obferva  qu’il  lui 
étoit  libre  de  relever  les  inconvéniens 
de  la  procédure  françoife  , s’il  y en 
avoit } mais  qu’il  devoït  laijjcr  en  paix  ■ 
l'inquifrtion , dont  il  n étoit  pas  nêcejfaire  que 
les  loix  fujfetit  connues  en  France.  On  eut 
«a  conféquence  la  politelTe.de  barrer 
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2^  AVERTISSEMENT. 
dans  fon  manufcrit  tous  les  paflTages 
oùil  étoitqueftion  de  l’inquifition.  L’in- 
tentio»  de  l’Auteur  n’étoit  cependant 
point  de  troubler  le  repos  de  l’inquifî- 
tion  , qui  ne  trouble  fans.doute  celui  de 
perfonne  ; encore  moins  d’en  faire  con- 
nqître  les  loix  à ce  nombre,  infini  de 
gens  éclairés  que  la  France  renferme , 

_&  qui  les  connoifîent  tout  aulfi  bien 
que  lui.  Son  unique  but  étoit  de  hâter 
une  réformation  de  là  juftice  -criminelle 
qu’il  croit  indifpenfable  , en  montrant 
i’exaéfe  conformité  des  principes  fuivis 
aélueliement  en  France  dans  cette  im- 
portante matière,  avec  ceux  d’un  tri- 
bunal dont  le  nom  feul  doit  exciter 
l’horreur  de  tout.bon  François,  & dont 
les  loix  font  faites  , comme  l’a  dit  Mon- 
tefquieu  , pour  flétrir  & prouver  la  - 
barbarie  du  fiècle  & de  la  nation  qui 
les  ont  adoptées. , ou  qui  les  confer- 
.yent.  Il  ejcpofe  encore  dans  cette  cor- 
.refpondance  les'  réflexions  qu’une  étude 
longue  & férieufe  de  nos  loix  , jointe 
aux  bbfcrvations  de  la  pratique , lui  a 
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fuggérées.  Il  s’eft  principalement  atta« 
ché  à réfuter  l’apologie  de  notre  procé- 
dure criminelle , qu’a  publiée  tout  ré- 
cemment un  magiftrat  célèbre  (i)  fi  y 
comme  il  ofe  s’en  flatter  , il  a détruit 
cette  apologie  de  fond  en  comble , on 
peut  regarder  la  caufe  comme  défeC- 
pérée.  Qui  oferoit  entrer  en  lice  après 
un  tel  champion  ! Si  au  contraire  il  s’efl: 
trompé,  il  efpère  que  fes  erreurs  ne 
lui  feront  point  imputées  à crime , & 
qu’on  verra  dans  fon  ouvrage  les  fen- 
timens  d’un  bon  citoyen , qui  aime 
fon  roi,  fa  patrie , &'dont  le  plus  ar- 
dent des  vœux  eft  le  bonheur  de  ceux 
qui  l’habitent. 


( I ) M.  l’Avocat  Général  S^  . dans  fon  requifïtoire 
contre  le  mémoire  juftificatif  des  trois  accufés  de 
Chaumont, 


LETTRE  S 


SUR 

LES  LOIX  CRIMINELLES 

DE  LA  FRANCE. 


I PREMIERE  LETTRE. 

Sur  Forigine  de  la  procédure  criminelle 
françoife , &c  fur  fa  conformité  avec  celle 
de  Finquifition. 


’ E s T à préfent , me  dites  - vous 
Monfieur , le  tems  des  grandes  difcuffions. 
Mais  vous  laiffez  à ceux  qui  font  initiés  dans 
les  myftères  de  la  finance  le  foin  d^agiter 
les  queftions  qui  la  concernent.  D’ailleurs , 
fî  votre  fortune  vous  eft  chère , votre  liberté , 
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votre  honneur , votre  vie  vous  le  font  en- 
core davantage , & vous  ne  favez  quel  fa- 
crifice  vous  feriez  prêt,  à faire 'fur  la  pre^ 
mrère , pour  avoir  une  pleine  &:  entière 
sûreté  sur  les  féconds.  L’étendue  des  im- 
pôts , ajoutez-vous  , efl  prefque  par- tout 
en  raifon  de  celle  de  la  liberté.  Serions- 
nous  les  feuls  chez  qui  cette,  compenfation 
équitable  n’exifiât  pas  ? Des  loix  dures  & 
tyranniques  fe  joindroient-elles  à des  impôts 
exceffifs  5 accablans , pour  nous  opprimer 
comme  de  concert  ? Vous  ne  favez  que 
croire  des  jugemens  oppofés  qu’on  porte 
là-delTus.  De  grandes  autorités  v6iis  en- 
traînent des  deux  côtés  : il  vous  tarde 
donc  d’être  éclairci  de  vos  doutes  ; de 
connoître  l’origine- de  nos  loix  criminelles; 
de  favoir , s’il  efl:  poffible  , comme  tant  de 
gens  le  publient',  que  la  nation  la  plus 
polie  ' de  l’Europe celle  dont  les  mœurs 
font  les  plus  douces  et  les  plus  fociables, 
n’ait  encore  que  des  loix  qui , formant  avec 
fon  caraâère  & fes  lumières  le  contrafte 
le  plus  frappant,  feroientbien  plutôt  dignes 
d’un*  peuple  plongé  dans  le  dernier  degré 
de  l’ignorance  & de  la  barbarie. 

Mais  en  m’invitant  à vous  communiquer 
mes  réflexions  fur  cet  important  fujet,  vous 

} ' 
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avez  foin  de  m’avertir  que  vbus  ne  croy'ez 
point  qu’une  loi  foit  jufte  par  cela  feul 
qu’elle  efl  loi  , ôc  qu’elle  a un  ou  deux 
fîècles  d’exiftence.  Vous  penfez  avec  raifon , 
qu’en  admettant  dé  pareilles  maximes,  on 
ne  trouveroit  plus  rien  d’injufte  dans  le 
monde  ; qu’on  viendroit  à bout  de  juftifier 
le  taureau  de  Phalaris , les  profcriptions  de 
Sylla  &c  des  triumvirs»  de  les  bûchers -de 
Finquifition  : car  dès  que  ces  atrdêités 
auroient  été  ordonnées  par  une  loi  publiée 
avec  les  formes  ordinaires , qu’auroient  à 
dire  ceux  qu’on  enfermeroit  dans  le  tau- 
reau , qu’on  égorgeroic  ou  qu’on  brûleroit 
publiquement  ? Si  des  loix  font  juttes  , 
parce  qu’elles  exiftent , qu’ont  à faire  tous 
les  rois  de  l’Europe  de  s’appliquer  à cor- 
riger l’adminiftration  de  leurs  états  , à amé- 
liorer le  fort  de  leurs  fujets  ? Ils  n’ont  qu’à 
fuivre  la  route  qui  leur  a été  tracée  par 
ceux  qui  les  ont  dévancés.  Pourquoi' notre 
Monarque  a-t-il  raffemblé  l’élite  de  la 
nation?  En  quoi  pouvoit-il  avoir  befoin 
de  fes  lumières  ? Cette  réunion  de  tant  de 
perfonnages  illuftres  , éclairés  , vertueux  ; 
ce  concert  inconnu  jufques  à préfent  entre 
tous  les  ordres  de  l’Etat  ; cet  oubli  de  tous 
les  intérêts  particuliers  , pour  ne  s’occuper 
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que  du  bien  général  ; tout  cela  ne  fera  donc 
qu’une  efpèce  de  confpiration  contre  le 
bon  ordre  , c’eft  - à - dire , contre  les  loix 
établies  ? 

Vos  réflexions  font  très-juftes  en  général, 
& particulièrement  quant  à nos  loix  cri- 
minelles. Il  s’en  faut  tellement  que  , de  ce 
qu’elles  exiftent,  on  doive  en  conclure 
qu’elles  font  bonnes , qu’on  feroit  prefque 
fondé  à tirer  la  conféquence  contraire. 
Jamais  aucun  peuple  , excepté  ceux  qui  ont 
le  malheur  de  vivre  fous  le  joug  infâme  &c 
odieux  de  l’inquifition , n’a  eu  des  loix  aufli 
dures  &:  aufli  tyranniques  que  les  nôtres. 
Elles  font  plutôt  faites  pour  être  la  terreur 
des  gens  de  bien  que  celle  des  méchans. 
11  faudra  bien  que  vous  en  conveniez  dans 
la  suite.  Vous  verrez  que  je  n’exagère  rien. 
Ge  feroit  la  plus  grande  des  mal-adrefles , 
que  de  calomnier  les  inftitutions  vicieufes 
que  l’on  attaque. 

Quelqu’un  me  dira  peut-être  que  cela 
étant  ainfi  , il  feroit  dangereux  et  même 
inhumain  de  faire  connoître  au  public  l’im- 
perfeélion  des  loix  qui  difpofent  de  tout  ce 
qu’il  a de  plus  cher  ; que  c’eft  un  mal  irré- 
médiable; qu’il  y a des  ineonvéniens  de 
tous  les  côtés  ; ôc  qu’à  tout  bien  prendre, 
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îl  vaut  mieux  s’en  tenir  aux  loix  que  nous 
avons , que  d’en  adopter  de  nouvelles  dont 
les  inconvéniens  ne  nous  font  pas  connus. 
Ma  réponfe  à cela  feroit  aifée.  Il  eft  faux 
que  les  maux  de  cette  efpèce  foient  fans 
remède  ; l’expérience  de  l’Europe  prefque 
entière  prouve  bien  le  contraire.  Quelles 
que  foient  les  loix  que  nous  pourrions 
adopter,  je  doute  qu’on  en  trouve  d’auffi 
dangereufes  que  les  nôtres.  Quant  à l’igno- 
rance du  public  fur  cette  matière,  je  con- 
viens qu’il  faudroit  la  laiffer  fubiîller  , fl 
l’on  pouvoit  fe  flatter  que  l’illufion  durât 
plus  long-tems  ; mais  outre  que  cette  igno- 
rance n’ell  pas  auffi  générale  ^qu’on  le  fup- 
pofe;  les  lumières  qui  fe  répandent  jour- 
nellement éclairent  les  citoyens  fur  toutes 
les  parties  de  l’adminittration.  “ Il  ell  de- 
venu difficile,  dit  un  grand  &c  vertueux 
adminittrateur,  de  tromper  long-tems  les 
hommes  dans  toutes  les  difpofitions  pu- 
bliques où  leur  fortune  eft  intéreffée  ; ôc 
fi  c’eft  une  grande  faute  du  cœur  que  de 
le  vouloir , c’eft  auffi  une  grande  erreur  de 
l’efprit , que  d’y  prétendre  C i ) ”.  S’il  eft 


( I ) De  r Adminijïration  des  Finances  de  la  France, 
Tom.  3.  ch.  26, 
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difficile  d’en  inipofer  aux  hommes  fur  tout 
ce  qui  peut  toucher  à leur  fortune,  il  le 
doit  être  bien  davantage  fur  ce  qui  con- 
cerne leur  honneur , leur  liberté  ou  leur 
exiftence.  Auffi  tous  les  myftères  politiques 
vont  bientôt  être  dévoilés.  On  verra  fe 
former  en  France  cet  efpric  public  qui  eft 
l’avant-coureur  comme  le  foutien  des  bon- 
nes inftitutions , mais  qu’on  n’y  avoir  pas 
connu  jufques  à préfent. 

Ce  fera  même  là  un  des  événemens  les 
plus  remarquables  du  règne  de  Louis  XVI,' 
& qui  fera  époque  dans  notre  hiftoire.  Le 
caraâère  confiant  de  notre  Monarque,  qui, 
dédaignant  les  principes  d’une  politique  ti- 
mide & ombrageufe , veut  bien  non -feu- 
lement conférer  avec  fon  peuple  fur  tout 
ce  qui  touche  à fes  intérêts , mais  l’invite 
^ encore  à / l’éclairer  de  fes  réflexions  & 
de  fes  lumières,  n’a  pas  peu  contribué  à 
faire  naître  ou  à fortifier  cet  efprit  falu- 
taire.  Sous  un  tel  roi  les  difcuffions  fur  les 
diverfes  parties  de  l’adminiftration  publique 
ne  fauroient  être  un  crime.  Elles  n’en  fu- 
rent jamais  un  fous  des  gouvernemens  juf- 
tes , éclairés , ou  ce  qui  revient  prefqu’au 
même  , qui  reconnoiflent  le  befoin  de  l’être. 
Quand  Ifocrate  à Athènes  déploroit  amère-^ 


rnent  la  décadence  de  l’aréopage  ; quand' 
Platon  cenfuroit  les  loix  de  fon  tems  , & 
propofoic  aux  Grecs  fes  projets  de  réforme  ; 
quand  dans  l’ancienne  Rome  Cicéron  ton- 
noic  contre  l’ignorance  des  magiftrats,  la 
confufion , le  défordre  des  loix;  ni  Ifocrate^^ 
ni  Platon,  ni  Cicéron  ne  furent  pas  perfé- 
cutés  pour  avoir  eu  cette  fage  hardiefle.  La 
pofiériré , écho  en  cela  de  leurs  contempo-‘ 
rains , les  a mis  au  rang  des  bons  citoyens 
comme  à celui  des  philofophes  illuftres. 

Ces  grands  hommes  étoient  loin  de  penfer 
qu’une  loi  fût  jufte  par  cela  feul  qu’elle  étoit 
loi.  “ Il  eft  confiant , dit  Cicéron , que  les 
loix  ont  été  établies  pour  la  sûreté  des  ci- 
toyens & de  la  fociété  ; pour  rendre  la  vie 
d’un  chacun  heureufe  & tranquille , en  fui- 
vant  les  règles  que  leurs  auteurs  ont  pref- 
crites.  Ce  font  les  règles  devenues  facrées 
par  l’acceptation  des  peuples  qu’on  a nom-^ 
mées  loix  ; d’où  l’on  peut  conclure , ajoute- 
t-il  , que  ceux  qui  ont  prefcrit  des  règles 
injulles  & pernicieufes  ont  fait  le  contraire 
de  ce  qu’ils  ont  promis  : ce  ne  sont  pas 
des  loix  qu’on  puiffe  appeler  juftes  & équi- 
tables. On  en  trouve  en  effet  dans  les  codes 
de  quelques  peuples  de  fî  injuftes  , de  fî 
pellilentielles , qu’elles  ne  méritent  pas  plus 


( I»  ) 

le  nom  de  loix  que  celles  que  les  brigands 
auroient  établies  par  un  confcntement  una- 
nime  ( i ) ”. 

Une  erreur  des  plus  grandes  encore  en 
législation  , celle  dont  les  conféquences  ont 
été  le  plus  pernicieufes , par  la  funefte  in- 
dolence où  elle  a laifle  la  plupart  des  fai- 
feurs  des  loix,  eft  d’avoir  cru  que  les  dif- 
pofitions  en  étoient  à - peu  - près  indiffé- 
rentes , & qu’elles  étoient  l’ôuvrage  de  la 
volonté  arbitraire  de  l’homme.  La  vraie  loi, 
cependant,  la  feule  qui  mérite  ce  nomim- 
pofant,  eft  celle  qui  efl  un  écoulement 
néceflaire  de  la  première,  de  la  plus  an- 
cienne , du  germe  de  toutes  les  bonnes 
loix,  de  la  loi  naturelle.  La  vraie  loi,  en 
un  mot , efl:  celle  qui  afliire  à tous  les 
membres  de  la  fociété  la  jouiflance  cons- 
tante &c  paifible  des  droits  qu’ils  tiennent 
d’elle  ou  de  la  nature , & qui  veille  ainfî  à 
leur  bonheur  , qui  ne  peut  confifter  que 
dans  cette  jouiflance.  Les  loix  doivent  la 
mettre  à couvert  de  toute  atteinte  , foit  de 
la  part  d’autrui , foit  de  la  part  de  ceux 
à qui  leur  exécution  efl:  confiée.  Tout 
efl:  perdu  fi  la  juftice  , qui  doit  être 
la  protedrice  de  la  liberté  publique , de- 


ï ) Cicero  de  Legib.  Lib.  2. 
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vient  le  plus  terrible  inllrument  de  l’op- 
prelîion.  11  n’y  a fouvent  pas  deux  voies 
pour  parvenir  à ce  but  unique  de  toutes  les 
législations  fages.  Le  grand  art  ell  de 
favoir  prendre  celle  qui  y mène  le  plus 
directement.  Mais  cet  art  a-t-il  été  connu 
de  nos  législateurs  ? 

Pour  montrer  tous  les  vices  de  notre 
procédure  criminelle , il  ne  faut  qu’en  mon- 
trer l’origine.  Elle  la  tire  , à la  vérité , du 
droit  romain  ; mais  ce  n’eft  pas  du  droit 
romain  produit  & entretenu  par  la  liberté  , 
c’ell  du  droit  romain  corrompu  &c  avili  par 
le  defpotifme.  Chez  les  Romains  libres  la 
procédure  criminelle  fe  faifoit  publiquement, 
fous  les  yeux  de  ceux  qui  avoient  intérêt 
d’empêcher  les  prévarications.  La  furveil- 
lance  publique  étoit  la  fauve  - garde  de  la 
sûreté  des  particuliers.  Le  plus  parfait  équi- 
libre règnoit  entre  l’attaque  &c  la  défenfe; 
& s’il  avoit  fallu  le  détruire,  lesloix,  qui 
préfumoient  toujours  l’innocence  «,  auroient 
plutôt  fait  pencher  la  balance  en  faveur  de 
l’aceufé  qu’en  celle  de  l’aceufateur.  C’étoit 
d’ailleurs  la  forme  de  procéder  de  toute 
l’antiquité,  de  tout  l’Orient,  de  la  Grèce, 
d’Athènes  fur-tout , dont  les  loix  étoient  le 
fruit  deç  çéflexions  de  plufîeurs  fages,  C’é-^ 
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toit  encore  celle  des  peuples  du  Nord , qui 
ont  fondé  la  plupart  des  royaumes  aduels 
de  l’Europe. 

Tibère  fut  le  premier  qui , chez  les  Ro- 
mains-, ofa  violer  ces  formes  antiques  & 
facrées  , qui  étoient  un  frein  incommode 
pour  l’exercice  de  la  tyrannie.  11  eut  recours 
à des  formes  fecrettes , qui  lui  laiflent  une 
entière  liberté , & la  difpenfent  fur  - tout 
de  rougir.  Tantôt  ce  tyran  permettoit  aux 
délateurs  de  porter  leurs  coups  des  ténè- 
bres où  ils  s’enveloppoicnt  ; ■ tantôt  il  pre- 
noit  lui- même  fecretteinent  des  informa- 
tions , fur  lefquelles  il  forçoit  enfuite  le 
' iénat  de  prononcer.  Après  lui  ^ l’infâme 
j^Ieflaline  pouffa  les  diofes  jufques  à inter- 
roger fecrettement  dans  une  chambre  un  , 
illuflre  aceufé  qu’elle  vouloir  perdre  ( i ), 
Dans  ce  tribunal  fecret  ôc  domeftique, 
la  tyrannie  n’avoit  d’autres  bornes  que 
celles  qu’elle  vouloit  bien  fe  donner  elle- 
même. 

Néron  , en  montant  fur  le  trône , pro- 
mit de  l’abolir,  &c  de  ne  plus  permettre 
que  la  yie  & l’honneur  des  citoyens  dépen- 
diffent  des  caprices  d’un  petit  nombre  de 


( 1 ) Tadt  annal.  XL 
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puifTans  C * Néron  étoit  fait  pour 

établir  cet  ufage  , s’il  n’avoit  pas  exillé 
'avant  lui.  Il  fublîlla  donc  toujours  ; mais 
pour  les  crimes  de  léze-majefté  feulement. 
^La  procédure  demeura  publique  pour  les 
autres  accufations. 

Quelques  - uns  , à la  vérité  , attribuent 
l’établiflement  de  Faudition  fecrette  6c  fé- 
parée  des  témoins  à une  loi  de  l’empereur 
Zénon , qui  eft  rapportée  dans  le  code  de 
Juftinien  (2),  Mais  c’elt  une  erreur.  Une 
autre  loi  poftérieure  de  ce  dernier  empe- 
reur, qui  veut  que  les  témoins  foienc  ouïs 
en  préfence  des  parties  , &:  qui  déclare 
autrement  leurs  dépofitions  nulle's , prouve 
'qu’on  a mal  interprété  celle 'de  fon  code  (3). 
Il  n’y  avoit  aucune  différence  fur  cela  entre 
la  procédure  civile  & la  procédure  crimi- 
nelle. 

Les  peuples  du  Nord  , qui  fe  partagèrent 
en  Europe  les  débris  de  l’empiré  romain , 
ne  touchèrent  point  aux  loix  des  vaincus , 
qu’ils  regardoient  comme  des  loix  d’efcla^ 
vage  ; mais  ils  confervèrent  les  leurs , qui 


( I ) Ibid.  XITL  4. 

( a ) Leg.  14.  Cod.  de  tejiïb» 
( 5 ) Novell,  90,  Çap.  9. 
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étoient  à leurs  yeux  les  loîx  de  la  liberté. 
Le  combat  judiciaire,  ou  les  épreuves  de 
l’eau  bouillante  ou  du  fer  chaud , décidoient 
parmi  eux  du  julle  & de  l’injuile  , du  crime 
êc  de  l’innocence.  Pendant  plufieurs  fiècles 
l’Europe  entière  ne  connut  pas  d’autres  rè- 
gles.. Ce  fut  alors  que  les  eccléfiafHques  fe 
• formèrent  des  tribunaux,  & posèrent  les 
fondemens  de  cette  puiflance  & de  cette  / 
tyrannie  qu’ils  ont  exercées  pendant  fi 
•long-tems  avec  tant  d’audace.  Elles  étoient 
à leur  comble  , ainfi  que  la  corruption  , 
qui  en  étoit  une  fuite  inévitable  dans  le 
douzième  fiècle  , lorfque  tout -à-coup  on 
vit  s’exciter  une  fermentation  générale , ôc 
de  grandes  réclamations  s’élever  contre 
leurs  vices  ôc  leurs  ufurpations.  L’accufa- 
.tion  d’héréfie  fervit  aux  Romains  moder- 
nes pour  en  arrêter  les  effets , comme  celle 
•de  léze-majefté  avoit  fervi  aux  tyrans  de 
l’ancienne  Rome  pour  étouffer  les  reftes 
de  la  liberté  expirante  ; & , foit  que  la  forme  • 
de  procéder  dans  de  telles  accufations  fe 
fût  confervée  , ou  dans  la  pratique  ou  dans 
la  mémoi^fe  des  hommes,  ou  que  la  mar- 
che de  la  tyrannie  foit  uniforme  dans  tous 
les  tems , la  procédure  devint  fecrette  pour 
le  crime  d’héréfîe , comme  elle  l’avoit  été 

pour 
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pour  celle  de  lèze  - majefté.  Enfin  l^iquî-f 
fîtioii  fut  établie. 

lufques-alors  la  publicité  de  la  procédure 
s’étoit  confervée  , dans  les  tribunaux  ec- 
cléfiaftiques  mêmes,  C’eft  ce  dont  on  peut 
fe  convaincre  par  la  ledure  des  décrétales 
des  papes , .antérieures  à cette  époque.  Dans 
le  décret  de  Gratien  on  trouve  un  paflage 
de  St.  Grégoire,  où  ce  grand  pape  déclare 
privés  de  la  communion  de  l’Eglife  ceux^ 
qui  intenteront  des  accufations  fecrettes. 
‘‘  Celui,  dit -il,  qui  foutient  la  vérité,  ne 
doit  pas  craindre  de  fe  montrer  ouvertes 
ment , & de  faire  entendre  tout  haut  fon 
accufation  ( i ) ”. 

Dans  les  autres  colledions  on  trouve 
d’abord  une  décrétale  du  pape  Innocent  III; 
qui  défend  d’ordonner  ou  de  faire  une  in- 
formation fur  une  dénonciation  fecrette  (2); 
Un  pape  Grégoire  veut  que  les  témoins 
foient  ouïs  en  la  préfence  de  la  partie 
contre  laquelle  on  les  produit  , confor- 
mément à la  noveik  , rappelée  ci-devant, 
& qu’il  cite  ( ^ ).  Une  autre  décrétale 

( 1 ) Decret.  Gratian.  Cauf.  V.  q.  i.  Cap.  2. 

( 2 ) Cap.  21.  Extra  de  aceuf.  Ce  pape  commença  à 
régner  en  1199. 

( 3 } Ihid.  Cap.  Z.  de  tejîih.-  La  olofTe  fur  ce  chapitre 
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3'Inn(y:ent  III  nous  attefte  encore  mieux 
quels  étoient  les  ufages  de  fon  rems  re- 
lativement aux  accufations.  Tout  le  monde 
étoit  admis  à accufer,  comme  chez  les 
anciens  Romains.  On  pouvoit  procéder  ou 
par  accufation,  ou  par  dénonciation  , ou 
par  information.  L’accufation  étoit  pré- 
cédée de  l’infcription  , qui  n’étoit  vraifem- 
blablement  que  la  rédaction  de  Faccufation 
par  écrit , fuivie  de  quelques  autres  forma- 

pfétend  que  les  témoins  doivent  jurer  feulement  en 
préfence  des  parties  ? & être  enfuite  ouïs  fécrettement 
& féparément,  camme  nous  le  pratiquons  encore  en- 
matière  civile  mém€  ; mais  les  Gloflateurs  interprêtoient 
la  décrétale  d’après  les  ufages  de  leur  tems,  & contre 
la  teneur  de  la  novelle  > qui  y eft  rappelée.  L’audi- 
tiôn  fecrette  & féparée  des  témoins  fe  trouve  fi  peu 
dans  le  texte  des  loix  romaines  , qu’on  a été  obligé' 
d’aller  la  chercher  dans  la  Bible.  Cette  forme  de  pro- 
céder eft , fuivant  les  Gloifateurs  , de  droit  divin  ^ at- 
tendu que  Daniel  interrogea  féparément  les  vieillards 
aceufateurs  de  Sufanne  ; mais  il  ne  les  interrogea  pas 
fecrettement  J puifque  ce  fut  en  préfence  de  tout  le 
peuple.  D’ailleurs  c’étoient  des  aceufateurs , & nous 
parlons  de  l'audition  des  témoins;  ce  qui  eft  bien 
différent.  Voyez  Glojf.  in  Cap.  2.  <;z.  extr.  de  teJHb, 
& Cap.  21.  de  aceufat.  Un  autre  dit  que  les  témoins 
doivent  être  ouïs  fecrettément , parce  que  le  pénitent 
eft  feul  avec  le  prêtre  , lorfqu’il  fe  confeffe.  La  moitié^ 
de  l’Europe  eft  encore  gouvernée  par  des  loix  fondées, 
fur  de  tels  motifs.. 
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îités  ,*  dont  là.  plupart  avoient  pour  objef 
d’alTurér  une  réparation  à l’accufé  , en  cas 
de  calomnie.  S’il  étoit  convaincu  des  faits 
dont  il  étoit  chargé  par  l’accufation  , iî 
devoit  être  puni  fuivant  la  rigueur  des  loix; 

La  dénonciation  n’étoit  qu’un  avertiffe- 
ment  donné  aux  fupérieurs  , des  excès  aux- 
quels fe  livroient  ceux  contre  qui  on  la 
fâifoit.  Elle  devoir  être  précédée  d’un  aver- 
tiflement  charitable  ; & ne  pouvoir  jamais 
aboutir  qu’à  une  peine  correélionnelle.  . 

L’information  avoit  lieu  lorfqu’on  com- 
inençoit  par  faire  entendre  , des  témoins 
contre  l’accufé.  Mais  il  fallpit  que  les  cri- 
mes qu’on  lui  imputoit  fuffent  notoires  & 
publics  ; autrement  l’information  étoit  re- 
jetée ( i ), 

Ces  trois  manières  de  procéder  font 
encore  en  ufage  à l’inquifition , comme 
chez  nous.  Mais  ce  que  nous  ne  pratiquons 
plus  ainfi  qu’à  l’inquifition , c’eft  que  celui 
contre  qui  on  formoit  une  accufation on 
contre  lequel  l’on  demandoit  l’information  v 
devoit  être  appelé afin  qu’on  expofât  en 
fa  préfence  les  faits  dont  on  le  chargeoity 
ëc  qu’il  eût  le  pouvoir  de  s’en  juftifier.  If 


( i ) Cap.  Z4.  cxtr,  de  aaeufat.  Êf  Cap.  5 1.  de  Simoà 
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falloit  non  - feulement  lui  faire  connoître 
le  nom  des  témoins , mais  encore  la  te- 
neur de  leurs  dépofitions.  Il  falloit  admet- 
tre fes  reproches,  fes  défenfes,  de  peur  de 
favorifer  autrement  le  faux  témoignage. 
Ce  font  les  expreflîons  de  la  décrétale  déjà 
citée  ( I ).  C’eft-là  la  dernière  loi  jufle  du 
code  eccléfiaftique  , qui  fut  allez  raifon- 
nable , jufqiüà  ce  qu^il  fût  embrouillé  des 
formalités  de  Vinquifition , pour  me  fervir 
des  expreflîons  de  M.  le  premier  préiîdenc 
de  Lamoignon.  ( 2 ). 

Alors  tout  change.  L’inllruélion  publique 
difparoît.  La  procédure  des  Tibère  , des 
MelTaline  , des  Néron , de  tous  les  tyrans 
eft  rétablie  ; ce  font  les  pontifes  d’un  Dieu 
de  juflice  & de  miféricorde,  qui  s’occu- 
pent à rédiger  les  loix  de  ce  code  infernal, 
que  leurs  premiers  auteurs  avoient  rougi  de 
publier  & avoient  laiflees  dans  les  ténèbres, 
d’où  elles  n’auroient  jamais  dû  fortir.  D’a- 
bord le  pape  Clément  IV  permet  aux  in- 
quifiteurs  d’entendre  les  témoins  fecrette- 
ment  & féparément,  en  ayant  feulement 
la  précaution  de  fe  faire  aflîfter  de  deux 


( I ) Di^.  Cap.  24. 

Ptqc,  verb,  dç^  ford»  de  ï6jo.  pag.  i s 
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perfonnes  honnêces  & difcrettes  ( i ).  Le 
despotifme  facerdotal  trembloic  encore  de 
confier  cette  fondion  fi  délicate  à un  feul 
homme.  Nous  avons  été  plus  coura- 
geux. 

Enfin  Boniface  VIII  fut  celui  qui  mit  la 
dernière -main  au  code  inquifitorial  dans 
une  décrétale , où , en  expliquant  & ajou- 
tant à celles  de  fes  prédéceffeurs  Innocent  ; 
Alexandre  & Clément , il  veut  que  les  in- 
quifiteurs  puiflènt  procéder  fimplement  Sc 
de  piano  , fans  le  fecours  des  avocats , & 
fans  être  affujettis  aux  formes  ordinaires 
des  jugemens.  S’il  y a du  danger  à faire 
connoître  les  noms  des  témoins  à caufe 
du  crédit  & de  la  puiflance  de  ceux  contre 
qui  on  les  produit , on  les  cachera  foi- 
gneufement,  ou  du  moins  on  ne  les  dé- 
voilera qu’à  un  petit  nombre  de  perfonnes , 
auxquelles  les  inquifiteurs  enjoindront  le 
fecret , fous  peine  d’excommunication.  Mais 
le  péril  ceflant , il  faut  publier  les  noms 
des  accufateurs  & des  témoins.  Le  pon- 
tife charge  la  confcience  des  évêques  & 
des  inquifiteurs  du  foin  de  difcerner  , quand 


(i)  Cap,  II.  de  Haretic,  in  6q.  Clément  IV  fat 
fait  pape  en  1^6$. 
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ce  fera  îe  cas  ou  non  de  faire  cette  publi- 
cation ( I ). 

Cette  décrétale  de  Boni&ce  VîII  conr 
rient  le  germe  de  route  la  procédure  de 
i’inquifition.  Les  loix  qu’on  y a ajoutées 
dans  là  fuite  i/en  font  que  le  développe- 
înenr.  Ces  loix  forment  un  code  affez 
étendu,  dont  il  parut  un  abrégé  en  1761^ 
fous  le  titre  de  manutl  des  inquifiteurs  (2). 

En  parcourant  feulement  ce  recueil  on 
apperçoit  une  conformité  fingulière  entre 
les  maximes  des  inquifiteurs  celle  de 
nos  criminalilles  , une  reiremblance  fi 
frappante  entre  nos  formes  & les  leurs, 
qu’on  eft  bientôt  forcé  de  convenir,  que 
|ce  n’ett  ni  une  déclamation , ni  une  calom^ 
nie  , quand  on  accufe  notre  procédure  d’é^ 
tre  fortie  de  cette  fource  impure.  Je  vais, 
Monfieur , vous  en  préfenter  ici  un  court 
parallèle.  Il  fervira  à juftifier  ce  que  je  viens  ^ 
de  dire,  & à vous  donner  une  idée  géné- 
rale de  notre  procédure  criminelle. 

Le  fecret  elt  la  baze  de  celle  de  l’inqui^ 
fition,  comme  il  eft  celle  de  la  nôtre.  A 


( 2 ) Cap.  20  de  Hceretic.  in  ^o,  Boniface  VIII  fut  élu 
jn  1^94.  ' 

(5)  On  l’attribue  à M,  |’abbé  JÿlQrdlfet. 


( 
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' Finquifîcion  on  procède  tout  unîtnent  fanâ 
les  criailleries  des  avocats , de  fans  tant  de 
folemnités  dans  les  jugernens,  La  procé- 
dure eft  la  plus  courte  pollîble.  On  y ins- 
truit les  caufes  les  jours  mêmes  où  les 
autres  juges  fufpendent  leurs  travaux.  Tout 
appel  qui'  ne  fert  qu’à  éloigner  le  jugement 
eft  rejeté.  On  ne  refufe  feulement  pas  à 
J’accufé  les  défenfes  légitimes  f i J-  C’eft 
mot  à mot  notre  forme  de  procéder  , à 
l’exception  néanmoins,  que  de  ce  que  fi 
l’on  fuivpit  l’ordonnance  à la  rigueur, 
l’accufé  chez  nous  n’aurpit  pas  autant  de 
moyens  pour  fe  défendre  , qu’il  en  a à 
J’inquifîtion.  Cette  défenfe  efl  laiflée  au 
devoir  & à la  religion  des  juges  ( 2 ). 

On  prpcédoit  autrefois  à l’inquifition  par 
accufa\:k)n  , par  dénonciation  ou  par  infor- 
mation. L’aceufation  aujourd’hui  y a rare^ 
ment  lieu.  L’inquifiteur  agit  fouvent  ex 
officia  , & la  véritable  partie  des  aceufés 
eft  un  procureur,  du  faint -office  , appelé 
procureur  - fiscal , qui  les  poprfuit  comme 
chargé  du  miniftère  public  ( 3 ).  La  partie 


( I ) Manuel  des  Inquijtt.  pag.  i.  3^. 
(2)  OrdonxLf  1670.  tit.  14.  art.  8^ 

^ ^amü  des  inquiffi.  pag.  30. 
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civile  plaignante  ou  accufatrice  ne  peut  de« 
mander  chez  nous  , que  les  dommages  & 
intérêts  que  le  délit  qu’elle  défère  à la 
îuftice  lui  a occafîonnés.  Le  véritable  ac- 
cufateur  eft  l’officier  chargé  du  miniftère 
public.  Nous  avons  en  outre  des  dénon- 
ciateurs qui  font  leurs  dénonciations  fe- 
crettement  entre  fes  mains  comme  à l’in- 
quilîtion  , & dont  il  n’ell  obligé  de  révéler 
le  nom , qu’en  tant  que  leur  accufation  eft 
îugée  calomnieufe. 

Les  décrétales  citées  ci-deflus  obligeoient 
les  inquifiteurs  d’appeler  à l’examen  des 
témoins  deux  perfonnes  honnêtes  ôc  dif- 
crettes.  Les  loix  modernes  difent  une  ou 
deux , au  moins  vers  la  fin  de  l’examen  , ou 
même  pendant  tout  le  tems  de  l’examen,  fi 
faire  fe  peut  ( i ).  Chez  nous , c’eft  le  juge 
feul  avec  fon  greffier  qui  entend  les  témoins 
fecrettement  & féparément.  Jusques  à l’or- 
donnance de  1(^70  ,il  y avoit  eu  des  adjoints 
aux  informations  qu’elle  fupprima  (i).  Non- 
feulement  le  juge  inftruit  feul , mais  il  dé- 
crète feul.  Seul  il  ordonne  l’emprifonne- 


( I ) Münud  des  inquîjit.  pag.  3 9,  40. 
(aj  i<)7o,  tit.  VL  art  S. 
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ment  ( x ).  Chez  une  nation  qui  paroit  fi 
délicate  fur  le  point  d’honneur  , le  plus 
petit  bailli  de  village  peut  imprimer  la 
flétriflure  de  la  prifon  au  citoyen  le  plus 
honnête  & le  plus  diftingué.  Rarement  le 
juge  eft-il  refponfable  de  fes  erreurs  ou  de 
fes  prévarications  à cet  égard.  L’appel  ne 
fufpend  point  l’exécution  des  décrets.  Ceux 
contre  qui  ils  font  lancés , n’ont  que  le 
choix  entre  les  prifons  du  juge , qui  les  a 
outragés , &c  celles  du  juge  auquel  l’autre 
reffortit. 

A l’inquifition , comme  chez  nous  , le 
juge  eft  feul  avec  l’accufé  , en  l’interro- 
geant. Il  commence  par  lui  faire  prêter 
ferment,  qu’il  dira  la  vérité  fur  tout  ce 
dont  on  l’interrogera , & même  fur  fon 
propre  compte.  11  lui  demande  enfuite  fon 
nom , fon  furnom  , fon  âge , fa  qualité , fa 
demeure  ; s’il  fait  pourquoi  il  a été  traduit 
en  juftice  (z).  Rien  n’eft  plus  relTemblant 
que  ces  deux  procédures.  L’inquifiteur  em- 
ploie pour  arracher  ou  furprendre  des  aveux 


( I ) L’inquifiteur  ne  peut  ordonner  feul  Femprifon- 
nement.  Liniborch  dam  la  biblioth.  univerf.  tome  35. 
page  ^9^. 

( 2 ) Manuel  des  Inqidjit,pag.  47.  i6qo,  tit  14. 
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îes  mêmes  détours  qu’un  juge  crimineî 
exercé  peut  mettre  en  ufage  parmi  nous. 

Quand  l’accufation  eft  légère  , le  juge 
demande  à l’accufé  s’il  veut  prendre  droit 
par  les  charges  , c’eft  - à - dire  , s’il  veut 
s’en  rapporter  à la  dépolîtion  des  témoins , 
afin  que  fans  autre  infiruclion  il  foit  paffé 
outre  au  jugement  du  procès  ; mais  une 
pareille  queftion  eft  vraiment  abfurde , ôc 
îie  peut  être  qu’un  piège  pour  l’accufé  , 
^ui,  ne  connoifTant  ni  le  nom,  ni  les  dé- 
poGtions  des  témoins , n’efi  point  affez 
affuré  de  leur  impartialité  pour  déclarer 
s’il  doit  ou  non  s’en  rapporter  à ce  qu’ils 
ont  dit. 

Mais  quand  il  s’agit  d’une  accufation 
grave , alors  oli  procède  à l’extraordinaire 
par  récolement  &:  par  confrontation.  Le 
récolement  eft  une  répétition  que  le  juge, 
toujours  feul , fecrettement  &C  féparément , ' 
fait  faire  au  témoin  de  fa  dépofition  , en 
lui  demandant,  après,  s’il  ne  veut  rien  y 
ajouter  ou  diminuer.  Cette  formalité  eft 
auffi  connue  à l’inquifition  ( i ). 

Jufques  ici  tout  a été  fecret  pour  l’ac^ 


( I ) Liniborch.  hift,  inquif.  dans  la  biblioth, 
fQms  23.  page  400.. 
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cufé  : on  lui  a caché  le  nom  des  témoins  i 
celui  de  l’accufateur.  A peine  a-t-il  pu 
foupçonner  quelque  chofe  du  crime  dont 
on  le  charge  par  les  interrogations  que  le 
juge  lui  a faites.  La  confrontation  va  dif- 
fîper  en  partie  & pour  un  inltant  feule-^ 
ment  ces  ténèbres  épaiffes.  Quoique  l’or- 
donnance laifle  prefqu’aux  juges  la  liberté 
de  ne  confronter  que  les  témoins  qu’ils 
jugeront  à propos  ; cependant  l’ufage  veut 
affiez  généralement  qu’on  confronte  tous 
ceux  qui  font  charge  contre  l’accufé  ( i ). 

A l’inquifition  la  confrontation  e/t  enr 
core  plus  arbitraire.  Il  eft  même  des  cas 
où  on  ne  la  fait  point.  On  communique 
feulement  à l’accufé  la  dénonciation  & les 
dépofitions , en  cachant  les  noms  du  dé- 
nonciateur & des  témoins.  On  en  ufe  ainlî 
lorfqu^on  croit  qu’il  y auroit  du  danger  à 
les  faire  connoitre  (2). 

En  procédant  à la  confrontation  parmi 
nous,  le  juge  fait  d’abord  feire  ledure  à 
l’accufé  du  nom , du  furnom , de  l’âge , de 
îa  qualité  &c  de  la  demeure  du  témoin  ; il 
lui  demande  enfuite , s’il  n’a  aucun  reproche 


( î ) 1670.  tlt.  XV.  art.  I. 

(z  ) Manuel  des  inquipt.  pag.  4s.  4^. 
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à propofer  contre  lui,  L’accufé  eft  tenu 
de  les  donner  tout  de  fuite , autrement  il 
n’y  eft  plus  reçu , après  avoir  ouï  la  lec- 
ture de  la  'dépofition  du  témoin  ( i ). 

La  manière  d’agir  de  l’inquifition  eft 
abfolument  la  meme , quand  on  juge  à 
propos  de  faire  connoître  à l’accufé  le  nom 
des  témoins  qui  ont  dépofé  contre  lui. 
On  commence  par  lui  demander , s^il  ne 
connaît  point  un  tel  & un  tel;  ce  font 
ceux  qui  dépofent  les  chofes  les  plus  for- 
tes ; s’il  répond  non  , il  ne  peut  plus  les 
recufer  ( 2 ). 

La  procédure  de  l’iriquificion  efl  plus  favo- 
rable que  la  nôtre  à l’accufé  , en  ce  qu’elle  lui 
accorde  le  fecours  d’un  confeil  auffitôt  après 
l’interrogatoire  ( 3 ).  Les  accufés  ont  joui 
du  même  droit  parmi  nous  , jufques  à 
l’ordonnance  de  1670  , qui  ne  le  laifla  fub- 
iîftcr  que  pour  quelques  cas  bien  rares  (4). 
A l’inquifition  on  fait  encore  plus  : on 
communique  la  procédure  au  confeil  de 
l’accufé  ; ce  que  nous  ne  faifons  point , 


( I ) 1670.  XV.  art.  iç.  ^ fuiv. 
( 2 ) Manuel  des  inquifit.  pag.  67 > 
X^)  Ihid.pag.6i. 

(4)  Tit.XIV.art.  g. 
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lors  même  que  nous  voulons  bien  lui  en , 
accorder  un  : car  quoiqu’à  la  confronta- 
tion Faccufé  ait  eu  connoiiïance  des  dépo- 
fitions  des  témoins  ; cependant  la  procé- 
dure n’en  devient  pas  pour  cela  publique. 
Il  eft  des  pièces  que  l’accufé  ne  voit  ja- 
mais, telles  que  les  procès  verbaux  de  corps 
de  délit , les  rapports  de  chirurgien  , &c. 
Quant  aux  informations  même  , le  voile 
qui  s’eft  levé  un  inftant,  retombe  enfuite 
pour  jamais  ( i ). 

La  religion  ôc  le  devoir  des  juges  doi- 
vent veiller  à la  défenfe  des  accufés  ( 2 ). 
Le  devoir  &c  la  religion  des  inquifiteurs 
font  chargés  de  la  même  obligation  ( 3 )• 
L’humanité  de  Louis  XVI , en  aboliflant 


f ; ) Obfervons  qu’il  n’en  eft  point  ainfi  dans  le 
refte  de  l’Europe,  dans  les  pays  d’inquifition  même, 
'dès  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  délit  contre  la  religion. 
La  procédure  eft  publique  aufîi-tôt  après  l’interroga- 
toire. La  confrontation  eft  faite  en  préfence  de  plufieurs 
juges.  On  donne  un  confeil  à l’accufé.  M.  de  Lolme, 
de  la  Conflit,  de -V Angleterre  3 tom.  i.  pag.  14S.  not, 
en  parlant  de  cet  ufage  univerfel  de  l’Europe  ne  fait 
point  d’exception  pour  nous.  Les  étrangers  pourroient- 
ils  imaginer  que  nous  euflions-des  loix  auffi  barbares? 

(2)  i6‘]q.  tit.  XJV.  art.  S- 

( 3 ) Mam^  dis  inqidf.  pag.  65» 
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!a  queftion  , a retranché  un  des  traits  de 
conformité  entre  notre  procédure  ôc  celie 
de  Pinquifition.  Mais  en  quoi  elles  fe  rap- 
prochent encore , e’eft  que  toutes  perfon- 
nes  font  reçues  en  témoignage  à Pinquifî- 
tion  : les  excommuniés , les  parjures , les 
parens  , les  domeftiques  , fur-tout  s’ils  sont 
témoins  néeeflaires,  c’eft-à-dire,  fi  Pon 
n’en  a pas  d’autres  (i  ).■  Or^  c’eft  ce  qui 
arrive  prefque  toujours  , attendu*  que  le 
crime  d’héréfîe  fe  commet  lé  plus  fouvent 
dans  le  fecret  des  maifons. 

Celui-là  même  qui  a dénoncé  Paccufe, 
s’il  ne  s’eft  pas  porté  pour  accufateur,  eft 
admis  au  nombre  des  témoins  ( 2 ).  Je  n’ai 
pas  befoîn  de  vous  faire  remarquer  la  con- 
formité de  ce  langage  avec  celui  de  quel- 
ques-uns de  nos  criminaliftes.  Tout  témoin 
nécejfaire , fuivant  eux,  quel  qu’il  foit,  doit 
être  écouté  : ainfi  que  le  dénonciateur  qui 
ne  s’eft  point  déclaré  accùfateur , & qui  rie 
demande  rien  autre  chofe  que  de  perdre 
l’accufé.  Mais  en  quoi  nous  l’emportons 
fur  Pinquifition  , c’eft  qu’on  ne  peut  y 


( I ) Manuel  det  înquijlt.  pag.  3 5 . fuiv. 

( 2 ) Limborch  hijîor,  Inquif,  dans  la  bïblioth.  mm;’ 
tome  ^"^^page  398.  - 
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Condamner  fur  ia  feule  dépofirion  ‘de  deux 
témoins  nécejfaires  ou  non , qu’en  tanÉ 
qu’elle  eft  fortifiée  par  les  eirconftances  &. 
les  indices  y tandis  qu’on  foutienc  chez  nous 
que  la  dépofirion  dé  deux  témoins  même 
néceffaires  fait  une  preuve  complecte. 

Si , lopfque  les  juges  travaillent  parmi 
nous  à la  vifite  du  procès  , ils  trouvent 
quelque  fait  allégué  par  l’accufé  dans  fes 
réponfes  ou  à la  confrontation  ^ qui  puiflè 
fervir  à prouver  fon  innocence  , il  leur  eft 
libre  de  lui  permettre  d’en  faire  la  preuve. 
Ils  ne  peuvent  en  admettre  d’autres  quel-, 
que  relevans  qu’ils  foient  d’ailleurs;  mais 
alors  l’accufé  eft  obligé  de  nommer  fes, 
témoins  fur-le-champ  , autrement  il  n’y  eft 
plus  reçu  ( i )•  C’el t ce  qu’on  appelle  faits 
juflificatifs.  Nous  ferons  voir  ailleurs  l’in- 
conféqüence  & même . l’inutilité  de  cette 
procédure.  Ici  contentons-nous  d’obferver 
qu’on  la  pratique  à Pinquifition  ; quelque-  ; 
fois  l’accufé  y eft  admis  à prouver  fon 
innocence  par  témoins  (2,  ).  Enfin  l’inf- 
truâion  par  contumace  eft  la  même  chez 


( ï ) 1670.  tit.  28. 

( 2 ) Limborch  hijlor,  Inquijtt,  dans  UhUoth,  mii^ 
tome  23.  page  401. 
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nous  qu^à  Pinquifition.  C’eft  de-là  encore 
que  nous  avons  tiré  les  exécutions  par 
effigie.  Nous  pendons  ou  nous  rouons  la 
repréfentation  de  l’aceufé,  comme  on  la 
brûle  aux  auto  da  fé  ( i ). 

On  ne  peut  plus  fe  former  à préfent  le 
plus  léger  doute  fur  la  véritable  origine  de 
notre  procédure  criminelle.  Qui  auroit  die 
à Philippe  le  Bel, qu’un  jour  Boniface  VIII 
feroit  le  législateur  de  fon  royaume,  dans 
la  partie  la  plus  importante  de  l’adminif- 
tration  publique  ? Qui  lui  auroit  prédit 
qu’un  tems  viendroit  où  des  loix  inven- 
tées par  le  plus  hautain  , le  plus  dur , le 
plus  defpotique  des  tyrans , feroient  regar- 
dées comme  l’appui  de  la  juftice  françoife , 
fie  le  plus  haut  degré  de  perfection  où 
l’efprit  humain  puilTe  arriver  en  matière 
de  législation  ? Ah  ! combien  le  cœur  de 
ce  prêtre  vindicatif  auroit  été  fat'isfait,  s’il 
avoit  pu  prévoir  qu’il  fe  vengeroit  auffi 
cruellement  des  affronts  qu’il  avoit  reçus 
de  fon  vivant  de  la  France , fie  des  per- 
fécutions  qu’elle  réfêrvoit  à fa  mémoire  ! 

Il  ne  me  refie  plus  qu’à  vous  fixer 
l’époque  de  l’établiflement  de  cette  procé- 
dure 


( ï ) Mamid  des  Inquijit.  po^.  H, 


( 33  ) 

dure  parmi  nous.  Quelques-uns  k forll 
remonter  jufques  au  règne  de  Saint-Louis. 
'Mais  ils  fe  trompent.  Ce  prince  tenta 
d’abolir  la  preuve  par  le  combat , pour  y 
’fubftituer  celle  par  témoins.  Mais  celle-ci 
devoir  fe  faire  publiquement  comme  l’autre.» 
La  preuve  en  eft  dans  une  ordonnance  de 
Saint -Louis  ^ rapportée  par  Pafquier  ( i 
Comment  d’ailleurs  la  procédure  inquifi- 
toriale  , qui  ne  fut  perfeftionnée  que  par 
}3oniface  VIII,  aura-t-elle  été  connue^ 
même  dans  les  cours  laïques , fous  le  règne 
de  St.  Louis  , antérieur  de  près  d’un  demi^. 
fîècle  à celui  de  ce  pontife*  . 

L^inftruéHon  fecrette  ne  fut  d’abord  reçué 
que  dans  le  tribunal  de  l’inquifition.  C’eft 
par-là  qu’elle  s’introduifit  dans  la  plupart 
des  états  de  l’Europe  , &c  principalement 
en  France  : car  le  fceptre  de  fer  , avec  le- 
quel l’inquifition  a gouverné  & gouverne* 
encore  tant  de  nations  infortunées , s’étoit 
également  appefanti  fur  la  France.  C’elt 
même  dans  fon  fein  qu’elle  prit  nailïance} 
ôc  elle  y a fubfifté  près  de  quatre  fièçles. 
Elle  y règnoit  encore  en  fouveraine  vers 


( î ) Reehirch.  Uv.  4.  €h>  i» 
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‘le-milieii  du  feizième  fîècle  ( i ).  Il  eft  vr^î 
que  dans  les  derniers  tenis  de  fon  exis- 
tence on  Pavoit  foumife  à Pinfpedion  des 
tribunaux  royaux  , & fur  - tout  des  parle- 
mens.  Mais  cette  infpeftion  ne  fervit  peut- 
être  qu’à  familiarifer  peu  à peu  les  magif- 
'trats  avec  fes  loix  injuftes  & tyranniques. 
•La  contagion  fe  communiqua  par  ce  rap- 
prochement. Ce  fut  là  où  le  chancelier 
Poyet  prit  les  difpofitions  de  l’ordonnance 
dé  1539,  concernant  la  procédure  crimi- 
nelle. Elle  eft  la  première  qui  ait  fait -de 
"l’inftruétion  fecrette  une  loi  générale  pour 
la  France.  Sous  le  règne  de  Louis  XII  on 
avoir  tenté  de  l’introduire  en  Bretagne  ôc 
en  Provence,  par  des  ordonnances  parti- 
culières à ces  deux  provinces  (2).  C’eft 


{ i)  Voyez  les  arrêts  de  Lucius  Lib.  2.  tit.  IV.  cap, 
9.'  Ce  ne  fut  qu’en  1952  , que  le  parlement  rendit  un 
.arrêt , portant,  qu’une  décrétale  de  Boniface  Vlil,  qui 
ordonne  aux  rois  , aux  inagiftrats  d’obéir  aux  inqui- 
fiteurs  , de  leur  donner  main-forte  ; qui  défend  de  les 
troubler  dans  l’exercice  de  leurs  fondions , ne  feroit 
.plus  obfervée.  Fithou,  Commentaires  fur  les  Libertés, 
art.  41.  - 

( 2 ) L’ordonnance  faite  pour  ces  deux  provinces , 
quoique  partant  du  même  auteur  que  celle  de 
n’étoit  pas  auiU  vigoureufe.  Les  perfonnes  fimples, 

■J  ■ 
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une  grande  tache  au  règne  d^un  fi  bori 
prince.  Il  eft  même  poffible  que  cette 
manière  de  procéder  ait  exifté  long-tems 
auparavant  dans  quelqu’une  de  ces  innom- 
brables Seigneuries , encre  lefqiielles^  la 
France  étoit  autrefois  partagée.  Il  n’y 
avoit  aucune  loi  uniforme  fur  la  procédure. 
Chaque  furifdiélion  s’en  faifoit  une  à fa 
guife.  Plufieurs  préférèrent  flins  doute’ 
d’adopter  fans  examen  celle  qu’on  fuivoic 
dans  les  cours  d’églife  , ou  dans  le  tri- 
bunal de  l’inquifition  ^ plutôt  que  de  fe 
donner  la  peine  d’en  faire  une  nouvelle. 

Néanmoins  tous  les  auteurs  s’accordent 
à attribuer  l’écabliffement  de  la  procédure 
fecrette  au  chancelier  Poyet.  L’un  des  plus 
remarquables  & des  plus  dignes  de  foi  eft 
Ayrault , jurifconfulte  éclairé  , favant  ju- 
dicieux, qui  fut  prefque  témoin  de  l’inno- 
vation , & qui  en  déplore  en  plus  d’un 
endroit  les  funettes  effets.  11  dit  avoir  vu 
des  procédures  faites  par  un  de  fes  bifayeuls, 
lieutenant  - criminel  comme  lui , par  lef- 
quelles  il  paroilfoit  clairement  que  la  forme 


les  ruftiques , les  ftmmes  étoient  admis  à leurs  fait 
juftificatifs  auffi-tôt  après  la  confrontatioîi.  Voyez  las^ 
Pratique  d' Imbert,  Liv.  ch.  17. 
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étoît  alors  publique  & pareille  à celle  des 
anciens  Romains*  “ Ça  donc  éré  , ajoure- 
t-il  , MonfieuF  le  chancelier  Poyet , qui  a 
introduit  cette  façon  que  nous  tenons- 
L’inftruftion  certes  , qui  étoit  contre  les 
plus  criminels  de  lèze  - majefté , il  Fa  ap- 
pliquée à tous  les  crimes  ( i ) ”. 

Vous  voyez  du  moins  , Monfieur , par 
ce  que  je  viens  de  vous  dire , que  fi  Pinf» 

' truéHon  étoit  publique  à Rome , ce  n’é- 
toit  point  à caufe  de  Fétat  populaire , de 
parce  que  le  peuple  y étoit  juge  fouverain^ 
comme  quelques-uns  le  prétendent.  Rome 
commença  par  la  monarchie  ; elle  adopta 
enfuire  le  gouvernement  républicain  , d’où 
elle  tomba  fous  le  plus  affreux  defpotifmc. 
Mais  dans  chacune  de  ces  périodes , Finf- 
truélion  des  procès  , foit  civils , foit  cri- 
minels , s’y  fit  toujours  publiquement.  On 
ne  commença  à déroger  à cette  pratique 
que  fous  les  premiers  empereurs  , encore 
ce  ne  fut  que  par  rapport  aux  crimes 
qu’on  appeloit  de  lèze- majefté.  Au  reÜe , 
cette  obfervation  , par  laquelle  on  a cru 
juftifier  Fintrcduâlon  de  la  procédure  fe-* 


(i)  Ordre  judiciaire  p.  217.  256.  ^ procès 

't&rh.  de  Vordmn.  1670.  p.  229. 
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dette , n’eft  rien  moins  que  nouvelle.  On 
l’avoic  faite  déjà  du  t.ems  d’Ayrauk.  Cec 
auteur  la  rapporte  & la  réfuté  d’une  ma- 
nière fans  réplique , par  l’exemple  de  tous 
les  anciens  peuples,  qui , quoique  vivant 
fous  l’autorité  d’un  feul , ne  connurent  ja- 
mais l’inftruâion  fecrette  telle  qu’elle  exifte 
parmi  nous  ( i ).  , 

S’il  avoit  connu  les  gouvernemens  moder- 
nes comme  il  connoiffoit les  anciens , il  au^ 
roit  pu  ajouter  à cec  exemple  celui  de  l’Ah- 
gleterre,  de  tous  les  éçats  du  nord.  Ces  peu- 
ples ont  fu  conferver  les  formes  facrées  , 
proteftrices  de  la  liberté  publique, que  leurs 
pères  leur  avoient  tranfmifes , ôc  qui  remon- 
tent chez  eux  à la  plus  haute  antiquité.  Jamais 
ils  n’ont  fouffert  que  ni  le  droit  romain  , ni 
le  droit  canonique  , encore  moins  celui  de 


(i)  Ordr.  judkiair,  pag.  365  ^ fuiv.  édit,  ds^ 
1642.  Montefquieu  a dit  à la  vérité  que  Tancienne 
forme  convenoit  au  gouvernement  d'alors , & la  nou- 
velle à celui  qui  a été  établi  depuis,  EJp.  des  loix , liv. 
di.  74.  C’eft-ià  une  -de  ces  obfervations  peu  réfléchiog, 
dont  ce  grand  ouvrage  fouiquille  ? & qui  lui  ôtent 
beaucoup  de  fqn  prix.  L’inftrucT:iori  fecrette  n’a  jaV 
mais  convenu  qu'au  gouvernement  de  Tibèrç  , dQ 
Mçffaline,  dç  Néron,  ou  de  rinquifition, 

C iij  ' ^ 
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Tinquifidon,  vînffent  en  fouiller  la  pureté 
primitive. 

Mais  nous  , moins  fages  qu’eux , nous 
avons  prefque  été  au-devant  de  ces  loix 
étrangères  &:  tyranniques,  L’inftrudion  pu- 
blique & par  jurés  , que  nos  pères  nous 
^voient  apportée  en  fe  tranfplantant  dans 
nos  climats  , fe  maintient  pendant  une 
affez  longue  faite  de  fiècles.  Elle  eli  m.ême 
confirmée  par  Saint -Louis  , lorsqu’à  la 
preuve  par  le  combat  il  voulut  fubftituer 
celle  par  témoins.  Mais  elle  cède  infeniî- 
blement  à la  nouvelle  pratique  introduite 
par  le  defpotifme  facerdotal , terrible  & 
puifilint  effet  de  l’habitude  far  l’homme.  Il 
n’y  a pas  d’obfiacle  qu’elle  ne  furmonte. 
Elle  fubjugue  l’opinion  ; elle  en  impofe  à 
la  raifon  même.  Les  loix  de  l’inquifitioii 
font  d’abord  regardées  avec  horreur.  Dans 
toutes  les  parties  de  la  France  elles  exci- 
tent des  révoltes  ôc  des  foulèvemens.  Pref- 
, quepar  -tout  elles  font  cimentées  du  fang 
des  premiers  qui  osèrent  les  mettre  à 
exécution.  Cependant  on  fe  familiarife  peu 
àkpeu  avec  elles,  & l’on  finit , comme  on 
l’a  déjà  dit , par  chaffer  les  inquiiîteurs  , 
çn  gardant  l’inquiiîtion, 

JL’on  voit  même  pat  le  procès,  verbal 
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l’ordonnance  de  1^70,  qu’on  ne  fedoutoic 
pas  même  de  la  rigueur  & de  l’injuftice 
des  loix  antérieures , qu’on  ne  fit  prefque  ^ 
que  copier.  Bien  loin  de  s’attacher  à les 
adoucir,  à les  rendre  dignes  de  la  nation 
pour  laquelle  elles  étoient  faites , on  en 
outra  encore  la  févérité.  Ainfi  l’on  retran- 
cha les  adjoints  aux  informations  , qui 
fervoient  à prévenir  une  infinité  de  pré- 
varications de  la  part  du  juge  chargé  de 
l’inïlruâion  ; on  priva  entièrement  les  ac- 
cufés  du  fecours  d’un  confeil  ü néceflàire  à 
l’innocence  fimple  &c  timide  ; enfin  on 
abolit  les  amenés  fans  fcandale,  qui  rao- 
difioient  un  peu  la  dureté  de  nos  décrets 
de  prife  au  corps  , dont  l’arbitraire  ell  fî 
oppofé  à nos  mœurs.  Un  feul  homme  fit 
alors  entendre  quelques  réclamations  en 
faveur  de  l’humanité.  Cet  homme  fut  le 
célèbre  préfident  de  Lamoignon,  le  pro- 
teâeur  , l’ami  de  tout  ce  que  le  fiècle  de 
Louis  XIV  eut  d’illuftre  dans  les  lettres, 
11  avoir  tempéré  par  leur  culture  les  maxH 
mes  trop  rigoureufes  de  la  jurifprudence. 
Si  fes  confeils  eulTent  été  fuivis,  que  d’er- 
reurs terribles  on  eût  fauvé  peut  - être  à 
la  juttice  ! que  de  cruels  remords  on  eiri' 

C iv 


( 40  ) 

épargné  aux  magiftrats  vertueux  ! Puifle 
l^eureufe  révolution  que  ce  grand  homme , 
l’honneur  de  fon  fîècle  & de  la  magif-* 
trature , ne  put  pas  même  préparer , être 
opérée  par  Phéritier  de  fon  nom  , de  fes 
yertus  & de  fes  lumières  ! 

J’ai  l’honneur  d’être  , &c. 


( 41  ) 


LETTRE  IL 

Sur  la  nature  de  la  preuve,  en  matière  cri^ 
' minelle\  & les  moyens  de  U acquérir. 


Je  vous  ai  montré,  Monfieur,  dans  ma 
lettre  précédente , l’origine  de  notre  procé- 
dure criminelle  , & fa  conformité  avec  celle 
de  l’inquifîtion.  Avant  d’entrer  dans  le  dé- 
tail de  fes  inconvéniens  , il  faut  que  je 
vous  dife  quelque  chofe  de  la  nature  de 
la  preuve  en  matière  criminelle.  La  certi- 
tude de  la  preuve  dépend  principalement 
de  la  manière  & des  moyens  dont  on  s’y 
prend  pour  l’acquérir.  Une  inliruâion  vi- 
çieufe  ne  peut  jamais  aboutir  qu’à  une 
preuve  incertaine.  Sachons  donc  d’abord 
çe  que  c’efl:  que  la  preuve , & nous  verrons 
enfuite  fi  nous  avons  pris  la  voie  la  plus 
sûre  pour  y arriver.  ! 

La  matière  qui  va  faire  le  fujet  de  cette 
lettre  eft  une  matière  prefque  neuve. 
Nous  n’avons  aucun  bon  ouvrage  fur  la 
nature  des  preuves  ni  en  jurifprudence  , 
ni  même  en  philofophie , fi  l’on  n’en  ex- 
cepte un  ou  deux  chapitres  de  Loke,  Un 
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traité  fur  ce  fujet  exigeroic , comme  Fa  dit 
un  magiftrat  éloquent , l’application  la  plus 
fine  de  la  métaphyfique  & de  la  connoif- 
fance  du  cœur  de  l’homme , aux  divers  cas 
de  la  jurifprudence.  Il  feroit  digne  de 
Loke  , qui  auroit  confulté  la  Rochefou- 
cault  ( I ). 

Je  n’entreprendrai  point  ce  traité  ici.  II 
eft  au  - deflus  de  mes  forces.  Ce  ne  feroit 
pas  non  plus  fa  place.  Je  remarquerai  feu- 
lement que  , quoique  l’on  parle  commu- 
nément dans  le  monde  , dans  le  barreau  , 
dans  la  magiürature  même,  du  probable, 
du  vraifemblable,  du  certain  , de  l’évident, 
il  y a'^  cependant  bien  peu  de  perfonnes 
qui  aient  des  idées  nettes  de  tout  cela , &c 
qui  ne  confondent  fouvent  l’un  avec  l’autre. 
Les  hommes  font  conduits  en  général  dans 
leurs  jugemjens  par  une  efpèce  de  routine 
plus  ou  moins  sûre  , fuivant  que  l’expé- 
rience , fa  fréquentation  , la  connoiflance 
des  hommes,  l’habitude  des  affaires  l’ont 
plus  ou  moins  exercée. 

La  preuve  peut  fe  définir  , ce  qui  éta- 
blit la  certitude  d’une  chofe  obfcure  ou 
douteufe.  Il  y a divers  degrés  dans  une 


( I ) Mr.  Servan. 
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preuve.  Elle,  commence  par  l’incertain  ; à 
mefure  qu’elle  fe  fortifie , elle  devient  vrai- 
fembldble  ; de  la  vraifemblance  elle  pafle  à 
la  vérité  ; de  la  vérité  à la  certitude , ôc 
de  celle-ci  à l’évidence.  Un  principe  qu’on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  dans  ces 
matières , c’elt  qu’un  fait  eft  toujours  vrai 
ou  faux  en  lui  - même  ; & que  tous  les 
doutes  qui  peuvent  s’élever  à fon  fujet 
n’exiftent  que  dans  notre  efprit.  Les  di- 
verfes  gradations  que  nous  avons  obfervées 
dans  la  preuve , ne  font  donc  que  les  di- 
verfes  aifeêlions  que  notre  efprit  éprouve, 
lorfque , dans  la  recherche  de  la  vérité  d’un 
fait , il  peut  remonter  du  doute  de  de  l’in- 
certitude , jufques  à ce  point  où  la  réunion 
de  toutes  les  circonftances , & l’examen 
réfléchi  de  toutes  les  preuves  , le  forcent 
à convenir  de  la  vérité  ou  de  la  fauf- 
fêté  de  la  propofition  qu’on  affirme.  De- 
là on  voit  qu’il  peut  y avoir  difFérens  de- 
grés dans  la  probabilité;  mais  qu’il  n’y  en 
a aucun  dans  la  certitude.  Elle  exifle  en 
entier,  ou  elle  n’eft  pas. 

11  n’y  a que  deux  voies  pour  parvenir  à 
la  certitude.  La  première  , c’eft  lorsque 
nous  formons  notre  jugement  d’après  les 
fenfations  que  font  fur  nous  les  objets  que 
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nous  examinons  & qui  fe  trouvent  placés 
à la  portée  de  nos  fens.  La  fécondé,  c’ell 
lorfque  nous  fommes  réduits  à en  juger 
ou  par  les  traces  qu’ils  ont  laiffées  après 
eux  , ou  bien  fur  le  témoignage  d’autrui, 
La  première  méthode , qui  ne  pourroic 
être  fujette  à aucune  erreur  importante, 
a rarement  lieu  en  matière  criminelle.  La 
fécondé  y ell  d’un  ufage  journalier. 

Mais  que  d’écueils  ne  préfente-t-elle  pas 
à l’attention  cc  à l’examen  même  le  plus 
fcrupuleux  ! Que  de  conféquences  diverfes, 
que  de  préfomptions  différentes  & même 
oppofées  ne  peut -on  pas  former  fur  les 
indices  ou  les  traces  qu’un  fait  laiffe  après 
lui!  Qui  ofera  fixer  des  règles  fur  le  té- 
moignage* de  rhomme  ? Ces  règles  fe- 
roient  bientôt  démenties  par  les  variations 
continuelles  de  fon  cœur  &c  de  fes  affec- 
tions , par  fon  art  à les  déguifer , ou  par 
la  difficulté  d’en  avoir  la  preuve , lors 
même  qu’elles  fe  montrent  le  plus  ouver- 
tement. Ceux  qui  occupent  les  grandes 
places , qui  font  comme  le  centre  des  grands 
intérêts  , & que  le  tourbillon  des  paffions 
environne  fans  ceffe  , peuvent  mieux  que 
perfonne  juger  de  leurs  continuelles  agita- 
tions, des  formes  différentes  qu’elles  favent 
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prendre  pour  fe  déguifer , pour  tromper, 
pour  en  impofcr  aux  autres.  Qui  pourra 
nous  dire  ii  un  témoin  efl:  fîncère  / s^il 
eft  bien  inftruit  ? s’il  fe  trompe  ou  s’il  ne 
veut  pas  nous  tromper  ? De  quel  droit 
veut  - il  m*e  forcer  de  régler  mon  jugement 
fur  le  fien?  Ne  voit- on  pas  fouvent  dâns 
les  affaires  & les  intrigues  du  mopde,m 
le  nombre  , ni  la  qualité  des  témoins  n’em- 
pêcher pas  qu’on  ne  fe  miéfie  des  bruits  ou 
des  rapports  lès  plus  accrédités.  Ceux  qui 
font  le  plus  au  fait  de  fon  manège  ne 
fe  décident  jamais  pour  y croire , ou  pour 
les  rejeter , que  d’après  les  intérêts  , les 
paffions , les  liaifons , les  penchans  , les 
opinions  de  ceux  qui  les  répandent;  &c  ils 
fe  trompent  rarement.  Il  en  efè  de  même 
du  grand  au  petit.  Les  hommes  fe  reflem- 
blent  dans  tous  les  rangs  &c  dans  ^ous  les 
états.  La  différence  n’eft  que  -dans  la  gran- 
deur des  intérêts  qui  les  divifent;  dans  les 
moyens  & les  . occafions  qu’ils  ont  de  dé- 
velopper les  paffions  qui  les  agitent.  Auffi 
voit-on  que  dans  les  procès  civils , tant  fok 
peu  importans,  on  a profcrit  pre'fque  par- 
tout la  preuve  par  témoins.  L’impoffibilité 
de  s’en  paffer  en  matière  criminelle  a obligé 
de  l’y  lailTer  fubfilier.  Mais  la  loi  civile  eft 


C 4^  ) 

ün  avertiiïement  continuel  de  s’en  méfier^ 

Il  eft  donc  impoffible  de  pofer  des  règles 
invariables  fur  la  nature  des  preuves.  La 
loi  romaine , fl  difFufe  fur  tous  les  fujets , 
refte  court  dans  celui-ci.  Après  avoir  pref- 
crit  quelques  règles  triviales  fur  l’examen 
qu’on  doit  faire  des  témoins , elle  flnit  par 
dire  , qu’il  ne  faut  pas  s’arrêter  à une  feule 
efpèce  de  preuve , & que  c’eft  de  l’impref- 
fion  que  la  réunion  de  toutes  aura  faite 
fur  l’efprit  du  juge,  que  dépend  le  certain 
ou  le  probable  ( i ). 

La  Loi  romaine  ne  dit  rien  en  cela  que 
l’obfervation  n’ait  appris  à tous  ceux  qui  ont 
tant  foit  peu  réfléchi  fur  la  nature  des 
preuves  , &c  fur  les  principes  de  leur  certi- 
tude. Une  feule  efpèce  de  preuve  ne  fuffic 
pas.  C’ell  leur  réunion  qui  fait  leur  force. 
Les  indices  ne  diront  rien  fans  les  témoins  ; 
&:  les  témoins  fans  les  indices.  Mais  ils  fe 
fortifieront  mutuellement. 

Ce  n’eft  pas  tout  que  de  s’être  fait  une  idée 
quelconque  de  la  nature  ôc  de  la  certitude  de 
la  preuve;  il  eft  encore  important  de  connoî- 
tre  l’ordre  &c  la  marche  qu’il  faut  tenir,  pour 
en  raffembler  les  diverfes  branches.  C’efl 


( I ) Le£,  3,  tit,  dç  tcjlib. 
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ce  qu’on  appelle  Vinfimâion  en  matière 
criminelle.  Or,  la  marche  qu’un  juge  doic 
tenir,  pour  la  recherche  de  la  vérité  des  faits 
qui  font  l’objet  des  travaux  de  fon  minif- 
tère , ne  fauroit  être  différente  de  celle  qu’un 
homme  prudent  fuit  pour  s’affurer  d’une 
Vérité  qui  l’intéreffe.  La  certitude  s’opérera 
dans  tous  les  deux  de  là  même  façon.  II  eft 
Vrai  que  les  recherches  d’un  juge  font  aflu- 
jetties  à certaines  règles  & à certaines  for- 
més ; mais  ces  règles  & ces  formes, à peine 
d’être  déclarées  injuftes  & abfurdes , doi- 
vent avoir  pour  unique  but  de  contenir  le 
juge  dans  le  droit  chemin  de  la  vérité , & 
de  l’empêcher  de  s’égarer  dans  les  fentiers 
de  l’arbitraire. 

La  première  règle  , celle  même  qui  efl  le 
fondement  de  l’inftruâion  criminelle,  eft 
que , la  voix  publique  ou  celle  d’un  accufa- 
teur  annonçant  qu’il  a été  fait  une  infraélion 
à l’ordre  focial,  qu’il  a été  en  un  mot 
commis  un  délit , on  s’attache  à conftater 
fur  le  champ  la  réalité  & la  nature  de  ce 
délit.  C’eft  ce  qu’on  appelle  dans  le  langage 
des  criminaliftes  , drejjl^r  procès  verbal  du. 
corps  de  délit.  Il  feroit  autrement  très-ridi-^ 
' cule  de  pourfuivre  la  punition  d’un  délit, 
fi  l’on  n’étoit  auparavant  bien  affuré  dé  fon 
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exiilence.  “ Avant  que  de  pourfuivre  itn 
crime,  die  M.  d’Aguefleau  , avant  que  de 
faire  un  procès  criminel  , avant  que  de 
chercher  des  coupables , il  faut  favoir  s’il  y 
a un  délit.  C’eft  un  fait  efTentiel , préalable 
non-feulement  au  jugement  & à la  con- 
damnation , mais  encore  à la  procédure 
même  & à l’inftruélion  criminelle.  Quand 
même  l’aceufé  n’en  demanderoit  pas  la 
preuve,  il  eft  de  la  fageffe  & de  l’équité  du 
juge  de  l’ordonner,  puifque  toute  fon  appli- 
cation doit  être  de  donner  du  corps  &c  de 
la  réalité  à une  aceufation , de  ne  pas  la  laiffer 
errer  incertaine  ment  dans  la  bouche  des 
témoins  , ou  vaguer  d’une  manière  encore 
plus  douteufe  dans  le  vafle  pays  des  pré- 
fomptions  & des  conjeétures , mais  de  la 
fixer,  de  l’affurer , de  'la  déterminer  par  une 
preuve  certaine  du  délit , qui  montrant  le 
crime  à découvert , ne  laifie  plus  d’obfcuriré 
que  fur  la  perfonne  qu’on  aceufe  de  l’avoir 
commis  ^ . Le  procès  verbal  du  corps 

de  délit  en  fixe  les  traces  fugitives,  qui 
peuvent  fervir  à la  décharge  ou  à la  convic- 
tion de  l’aceufé.  Il  empêche  non-feulement 
qu’on  n’aggrave  l’accufationj  mais  il  prévient 

jufques 


( I ) Plaidoyer.  51, 
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jufques  à un  Certain  point  Pexagérà-* 
tion  ôc  la  fauflecé  des  dépoficions  des 
témoins. 

Il  eft  vrai  cependant  qu’il  y a des  crimeS 
qui  ne  laiffent  aucune  trace  après  eux  ; qu’il 
peut  Y avoir  des  criminels,  dont  la  cruelle 
induftrie  foit  affez  heureufe  pour  dérober 
aux  yeux  de  ja  juftice  les  miférables  relies  de 
celui  qu’ils  ont  immolé  à leur  animofité  ou 
à leur  vengeance*  Mais  alors  il  faut  que  des 
recherches  auffi  exactes  que  les  circonf- 
tances  le  permettent , autorifent  à croire 
qu’il  y a un  véritable  délit. 

On  doit  fe,  hâter  de  drelTér  ce  procès 
Verbal  du  corps  de  délit.  Cela  fuffit  fouvent 
pour  convaincre  un  coupable.  J’en  trouve  ^ 
Moniteur^  un  exemple  dans  Tacite^  que  je 
ne  puis  m’empêcher  de  vous  rappeler  ici* 
Plautius  Silvanus  préteur  avoir  fait  périr  fon 
époufe,  enla  précipitant.  Traduit  par  fon 
beau-père  devant  l’Empereur  Tibère  , il  ré- 
pondit tout  troublé , que  pendant  qu’il  dor- 
moit , fon  époufe  s’étoit  précipitée  elle- 
même.  Tibère  fans  héfiter  fe  rend  lui- 
même  à la  maifon  de  l’accufé*  Il  vifite 
la  chambre  ^ ou  il  trouve  encore  des  traces 
de  la  violence  qu’on  avoir  faite  à cette 
infortunée , & de  la  réfillance  qu’elle 


avoît  oppofée.  Le  coupable  fut  aînfi  con- 
vaincu & puni  bientôt  après  ( i ).  Quel- 
ques momens  plus  tard  Fétac  des  lieux 
pouvoir  être  changé  , les  traces  du  délie 
difparoîcre  , & , faute  d’autres  preuves  ^ 
Fimpunité  affurée  au  coupable.  Ainfi  plus 
le  procès  verbal  efl:  éloigné  de  l’époque 
OÙ  le  délit  a été  commis  , plus  il  perd 
de  fa  force  & de  fon  poids  ; ôc  il  arrive 
enfin  un  tenls  où  il  ne  fauroit  plus  être 
d’aucune  confîdération.  M.  d’Agueffeau,dans 
la  célèbre  affaire  de  la  Pirardière  , dont  je 
vous  parlerai  plus  au  long  dans  la  fuite , en 
convenoit  bien.  Les  juges  avoient  refté  en- 
viron un  mois  Ôc  demi  avant  de  drelTer 
leur  procès  verbal  de  l’état  des  lieux.  “ Où 
font , difoit-il , les  recherches  , les  perqui- 
fitions  exades , les  procès  verbaux  dreffes 
par  les  juges  dans  le  tems  que  le  crime 
étoit  nouveau , dans  le  tems  qu’on  pou- 
voir en  trouver  encore  des  traces  récentes? 
Juges  ignorans , s’ils  n’ont  pas  cru  que 
cette  démarche  fût  nécefiaire  à l’inftruc- 
don  ; négligens , fi  c’eft  par  oubli  qu’ils  ne 
Font  pas  .faite;  prévaricateurs,  s’ils  l’ont 
omife  à deffein  , Tachant  bien  qu’ils  ne 
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tfbüvefoîent  jamais  le  corps  ôc  h réàlici 
d’un  crime  imaginaire  ( i ) ”• 

Croiriez -‘VOUS  , Moiifieur , d’après  célà^^ 
que  notre  Ordonnance  criminelle  ne  pref-» 
Crit  expreflement  le  procès  verbal  du  corps 
de  délit  & de  l’état  des  lieux , que  dans  le 
cas  de  J’affaffinat  ( 2,  ) ? Elle  fait  une  loi 
particulière  > où  elle  devoir  établir  üne  réglé 
générale.  Et  encore  même  dans  ce  cas 
n’exige-t=-elle  pas  cette  formalité  eflentiellé 
à la  procédure , à peine  de  nullité;  tandis 
•qu’elle  l’exige  pour  cent  autres  formalités 
ininutieufes , qui  ne  font  d’aucun  fecours 
pour  la  découverte  de  la  vérité.  C’efè-là 
une  preuve  de  l’attention  que  l’on  donna 
à fa  rédaâion*  Cependant  tous  les  com- 
mentateurs fans  exception  , n’en  convien- 
nent pas  moins  que  lé  procès  verbal  eft 
néceflaire  dans  tous  les  délits  qui  laiflenC 
des  traces  après  eux,  tels  que  l’aflaiïinatg 
l’incendie , le  viol , le  vol  avec  efFraâion , 
&Cfe  Un  criminalifte  dit  même  que  c’elt- 
là  la  pratique  de  tout  l’univers  (3). 

Une  fois  le  délit  conftaté,  on  marche  à' 


.[  ( I ) Plaidoyer»  ç i. 

( a ) 1670.  tit.  IV. 
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Ja  découverte  de  fon  auteur.  Des  traces  4 
des  circonftances  du  fait , ce  qui  s’eft  palTé 
avant  ou  après , peuvent  fervir  à l’indiquer* 
On  interroge  les  témoins  qu^on  foupçonne 
en  avoir  quelque  connoiflance.  Mais  le  juge 
les  admetcra-t-il  tous  indiftindement?  S’ea 
rapportera-c-il  aveuglément  à leur  té  moi-* 
gnage?  C^cft  ici  où  la  délicateffe  & l’im- 
portance de  fon  miniftère  fe  font  le  mieux 
fentir*  Le  juge  doit  examiner  le  témoin 
avec  la  plus  grande  attention.  Cet  examen 
doit  rouler  , fuivant  la  loi  romaine , fur  les 
dignités , le  rang  que  le  témoin  occupe  ; 
fur  fes  habitudes , fes  rriœurs , fes  liaifons 
avec  l’accufateur  ou  avec  l’accufe.  On  doit 
comparer  fon  témoignage  avec  les  circonf» 
tances  du  fait  ; voir  s’il  eft  ferme  & conf- 
tant  dans  fa  dépofition  ; s^il  en  donne  des 
motifs  juftes  & probables  ; enfin  fi  les 
témoins  font  d’accord  entr’eux. 

Il  n’y  a pas  de  plus  sûr  moyen  de  s’af- 
.furer  de  la  véracité  & de  la  confiance  du 
témoin  , que  de  le  mettre  tout  de  fuite 
^aux  prifes  avec  l’accufé , avant  qu’on  aie 
eu  le  tems  de  le  fuborner  , ou  qu’il  ait  eu 
lui  - même  le  tems  de  fe  raffermir  dans 
les  mauvais  deffeins  qu’il  auroit  conçus , 
pu  qu’on  -lui  auroit  infpiré.  L’accufateur 
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ou  le  dénonciateur  doivent  également  paflcjlf 
par  cette  épreuve. 

Ce  qui  fortifie  beaucoup  encore  une 
preuve  teftimoniale  , ce  font  les  témoi-» 
gnages  contraires.  Quand  les  témoins , 
produits  ^ par  celui  qui  affirme  , & ceux: 
produits*  par  celui  qui  nie,  par  Faccufa-, 
ceur , par  exemple , &:  par  Taccufé  , s’ac- 
cordent entr’eux , ou  ne  varient  que  fur 
des  circonllances  légères , c’eft  un  indice 
prèfqu’alTuré  de  la  vérité  de  leurs  dépofî-^» 
tions. 

Je  fais  bien  , Monfieur,  que  vous  me 
trouverez  plus  févère  que  ne  le  font 
nos  graves  criminaliftes , qui  font  bien  loin 
d’exiger  tant  de  foin  & d’attention  de  la 
part  d’un  juge.  Ils  font  très-bon  marché 
de  la  liberté , de  l’honneur  , de  la  vie  des 
hommes.  Toutes  l^s  règles  générales  qu’ils 
prefcrivent  font  fautives  & dëfedueufes 
dans  la  pratique.  Quoi  de  plus  infenfé , par 
exemple , que  ce  qu’ils  difent  au  fujet  des 
indices  ! 11  en  faut  trois , fuivant  les  uns  ; 
deux,  fuivant  d’autres  , fuffifent  pour  la 
condamnation.  Cependant  toute  la  force 
des  indices  dépend  de  leur  corélation  ; &c 
tel  indice  fera  d’une  grande  considération 
dans  des  circonftanees  données,  qui  m 
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^ra  d’aucun  poids  dans  des  circonllances 

oppofées  ou  différentes. 

, Une  autre  de  leurs  règles  générales  , & 
gui  n’eft  pas  la  moins  pernicieufe  , eft  celle 
que  deux  témoins  .fuffifent  pour  convaincre 
un  aceufé,  Cornbien  les  téméraires  appli^ 
cations  , s’écrie  Mr.  Servan  , d’une  règle 
déjà  fi  rigoureufe  dans  fon  vrai  fens  , la 
rendroient  funefte  &c  meurtrière  ! Quel 
dangereux  glaive  pour  qui  ne  faura  pas 
Irmiter  l’espace  où  il  doit  fe  mouvoir  ! 

Combien  les  règles  adoptées  par  les 
peuples  , gui  dans  l’érabliffement  de  leurs 
loix  n’ont  écouté  que  lajeoix  de  la  juftice 
^ de  la  raifon , 'font  au  -deffus  de  celles 
prefçrites  par  nos  criminalifies  ! Celles  que 
les  Anglois  fuivenr  dans  l’appréciation  de 
la  preuve,  me.  paroiffent  aufîî  admirables 
que  toutes  leurs  loix  fur  la  juftice  crimi- 
nelle, & principalement  fur  la  procédure. 
Voici  comment  s’exprime  à ce  fujet  un 
de  leurs  jurifeonfukes.  Les  jurés  doivenc 
pefer  la  crédibilité  des  témoins  & la  force 
de  l’effiçaee  de  leurs  dépofitions;  en  quoi, 
comme  je  l’ai  dit  ci  - devant , ils  ne  font 
pas  précifément  obligés  de  fuivre  les  rè- 
gles de  la  loi  civile  ; par  exemple , d’avoir 
deux  témoins  pour  prouver  chaque  fait, 
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à moins  que  ce  ne  foit  pour;  un  cas  de 
trahifon  ; ni  de  rejeter  un  témoin  parce 
qu’il  ell  feul , ni  de  croire  toujours  deux 
témoins  , fi  la  probabilité  du  fait  fe  trouve , 
enfuite  d’autres  circonftances  , leur  être 
contraires  : car  le  jugement  ne  fe  rend  pas 
Amplement  ici  fur  la  dépofîtion  des  té- 
moins , mais  auffi  fur  celle  des  jurés  , vu 
qu’il  eft  poflîble  qu’ils  aient  en  leur  parti- 
culier connoiflànce  de  la  faufleté  d’une 
clipfe  qu’un  témoin  a dépofé  être  vraie  „ 
ou  qu’un  témoin  ell  inadmiflîble  &c  ne 
mérite  aucune  créance , quoique  rien  n’ait 
été  objedé  contre  lui , & qu’ils  donnent, 
leur  fufFrage  en  conféquence  ( i ) ”. 

Mais  11  les  habitudes  , les  mœurs  , les 
attenances  , les  liaifons  du  témoin  avec 
i’accufateür  ou  avec  l’accufé,  rendent  fa 
dépofition  -fufpede , & obligent  même  fou- 
vent  de  la  rejeter,  que  faudra-t-il  penfer- 
de  celle  du  dénonciateur  ou  de  l’accufa- 
teur  ? Pourront  - ils  être  ouïs  comme  té- 
moins? Leur  dépofîtion  fera- 1 -elle  foi? 


{ I ) Haie  hijl.  de  la  commune  loi  chap.  XII.  pe^ 
ragraphe  IL  cité  par  Mr.  de  Lolme.  ConJHtut.  de 
lAngl  tome  i.  p.  159-. 
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Entrera -t- elle  pour  quelque  chofe  dans 
l’appréciation  de  la  preuve  ? Le  dénoncia- 
teur & l’accufateur  feront  - ils  érigés  en 
juges  de  l’accufé  ? Car  , on  ne  peut  en 
difconvenir  > les  témoins  font  les  premiers 
juges.  11  femble  qu’une  pareille  queftion  ne 
devroit  en  être  une  qu’à  l’inquifition , où 
à la r vérité  le  dénonciateur  eft  admis  en 
témoignage , comme  je  vous  l’ai^^fait  voir 
dans  ma  lettre  précédente.  Mais  les  loix 
d’un  tribunal  fanguinaire  & oppreffif  l’em- 
porteront-elles toujours  fur  les  infpirations 
êc  les  confeils  du  bon  fens  & de  la  raifon, 
ik  fur  l’exemple  de  tous  les  peuples  policés , 
tant  anciens  que  modernes  ? 

Serons  - nous  obligés  de  rappeler  ici , 
que  dans  toute  l’antiquité,  à Athènes  ôc  à 
Rome  , les  accufations  étoient  publiques  , 
c’elt  - à - dire  ^ ouvertes  à tout  le  monde  ; 
que  c’étoit  même  là  la  voie  des  honneurs , 
& que  tous  les  jeunes  gens,  qui  vouloienç 
y-  parvenir  , commençoient  par  quelqu’ac- 
cufation  d’éclat  ? Cependant , malgré  les 
motifs  nobles  & élevés  qui  dirigeoient 
les  accufateurs  ; quoiqu’ils  ne  retiraffent 
d’autrè  profit  du  fuccès  de  leur  accufation 
que  la  gloire  d’avoir  procuré  la  punition 
dçs  çoupables  ; qu’ils  ne  çourufTenc  d’autre 
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danger  que  la  honte  d’échouer  dans  leui? 
enrreprife  , les  loix  ne  leur  donhoierit' 
aucun  avantage  fur  les  accufés.  Tout  ëtoir 
parfaitement  égal  entPeux.  Il  ne  fut  jamais 
fur - tout  quettion  dé  les'  admettre  au 
nombre  des  témoins.  Ils  étoient  obligés 
d’en  produire  eux -mêmes,  pour  prouver 
leur  accufation. 

Le  despotifme  change  toutes  les  idées; 
à cet  égard.  Les  accufateurs  ne  furent 
bientôt  plus  que  des  délateurs.  Les  pre- 
miers étoient  conduits  par  des  motifs  de 
gloire  où  de  bien  public  ; les  derniers,^ 
par  une  vile  cupidité,  ou  une  lâche  fiat-' 
terie  envers  les  tyrans  ou  leurs  favoris, 
dont  ils  fecondoient  par  leurs  délations 
l’avarice  & la  cruauté.  Elles  fe  faifoienc 
quelquefois  ouvertement  , mais  le  plus 
fouvent  en  fecret.  Le  nom  de  délateur 
devint  un  nom  d’opprobre.  Il  y a lieu  de 
croire  que  leur  dénonciation  ou  leur  té- 
moignage déterminoit  prefque  toujours  la 
condamnation  de  l’accufé.  Les  inventeurs 
de  cette  funefie  procédure  n’étoient  pas 
difficiles  en  preuves.  Les  délations  , fur- 
tout  celles  qui  fe  faifoient  fecrettement , 
étoient  bornées  aux  délits  qu’on  appeloit 
de  lè^e-majefté.  L’inquificion  ne  laiffa  pas 
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«échapper  cette  branche  de  ,1a  procédure 
des  anciens  tyrans  de  Rome  , qu’elle^ 
adopta  en  entier.  Elle  tranfporta  les  déla- 
tions fecrettes  dans  la  fîenne , mais  feule- 
ment pour  les  crimes  d’héréfîe  ou  de  lèze-’ 
majefté  divine.  Nous  les  avons  admifes 
pour  toutes  les  efpèces  de  crime.  Les 
délations  fecrettes  fe  font  cependant  tou- 
jours  reffenties  parmi  nous  de  leur  origine. 
Nous  les  regardons  encore  comme  odieu^ 
fes  , & le  nom  de  délateur  eft  une  injure 
pour  un  homme  d’honneur.  Tel  eft  le 
préjugé  vulgaire  ; préjugé  qui  n’eft  peut- 
être  pas  fans  fondement.  11  eft  du  moins 
très-ancien.  Ayrault  , après  avoir  rappelé 
les  moyens  que  nous  avons  mis  en  ufage 
pour  prévenir  les  funeftes  effets  des  déla- 
tions chez  les  Romains,  en  ôtant  aux 
délateurs  la  principale  charge  de  l’accufa- 
tion,  en  les  foumettant  à donner  caution/ 
en  leur  enlevant  tout  profit  de  émolument 
d’aceufer , foit  prix  , foit  réparation  hono- 
rable ou  profitable  , convient  néanmoins 
qu’il  demeure  toujours  quelque  chofe  de 
déplaifant  en  la  perfonne  du  délateur.  «Car 
ce  qu’on  fait , ajoute-t-il , fans  obligation, 
fans  contrainte , & qui  plus  eft  fans  dou- 
leur, fe  rapporte  plutôt  de  prime  face  à 
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queîqu’intentioti  finillre  qu^à  zèle  & afFçc- 
rion  de  paix  (i)  Hélas  ! il  n^eft  peut- 
être  que  trop  vrai  que  Pamour  du  bien 
public  n’elt  pas  affez  adif  chez  nous , pour 
nous  porter  à dénoncer  un  délit  auquel 
nous  n’avons  aucun  intérêt  ; à braver  lé 
préjugé  qui  flétrit  dans  l’opinion  publique 
les  délateurs,  en  fe  fou  mettant  aux  for- 
malités humiliantes  que  la  loi , qui  femble 
fe  méfier  de  la  droiture  de  leurs  intentions  , 
a exigées  d’eux  , avant  d’écouter  leur  accu- 
fation  ( 2 ) ! Remarquez  bien  ici , Mon- 
fieur  , que  les  anciens  honoroient  les 
accufateurs  ; mais  qu’ils  ne  leur  donnoienc 
aucun  avantage  fur  les  accufés;  que  nous, 
au  contraire , nous  les  avons  avilis  , &c  que 
nous  parlons  néanmoins  de  les  admettre 
en  témoignage  ; & avouez  que  nous  fom- 
mes  bien  inconféquens. 

Toutes  les  diftindions  que  l’on  fait  là- 
deffus  font  défavouées  par  la  loi  , qui  ne 
connoît  que  deux  manières  d’accufer , par 
plainte  ou  par  dénonciation  ( 3 ).  Les  mots 
de  délateur  & de  dénonciateur  font  fyno- 


(1)  Ordre  Judiciaire.  P . 20 

(2)  1670  , tit.  art.  6.  Or  don.  d'Orléans,  art,  7|. 
il)  Ibid,  tit,  3. 
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nymes  dans  notre  langue.  Ils  défignenç 
celui  qui  défère  un  crime,  fans  avoir  un 
intérêt  particulier  à fa  vengeance.  Si  l’on 
vouloir  y trouver  quelque  différence  , ce  ne 
pourroit  être  que  celle  qui  exifte  entre 
raceufatipn  &c  la  calomnie.  Le  dénoncia- 
teur feroit  celui  qui  déféreroit  un  crime 
véritable;  le  délateur  celui  qui  déféreroit 
un  crime  chimérique. 

L^aceufateur  , au  contraire  , eft  celui  qui 
pourfuit  fa  propre  caufe , & demande  ré- 
paration du  tort  qu’il  a fouffert.  C’eft  à 
quoi  aujourd’hui  fes  pourfuices  font  bor- 
nées. Car  ^ foit  que  l’accufatéur  que  nous 
nommons  encore  plaignant  ou  partie 
civile  demeure  au  procès , foit  qu’il  s’en 
délifte , comme  il  en  a la  liberté  , il  ne 
peut  dans  aucun  cas  demander  autre 
chofe  que  des  réparations  civiles  , ou  fes 
dommages  & intérêts.  La  véritable  accu- 
fation  eft  entre  les  mains  du  miniftère 
public , feul  partie  légitime  , pour  pour- 
fuivre  la  punition  corporelle  ou  infamante 
des  coupables.  Or , Monfieur , on  convient 
généralement  que  l’aceufateur,  qui  demeure 
partie  civile  au  procès , ne  peut  être  té- 
pioin.  Mais  celui  qui  fe  défifte  , ajoute-t-on  ; 
rpais  le  dénonciateur , quel  intérêt  pourrait 
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rendre  leur  témoignage  fufpeéc?  Quel  in- 
térêt  ? L’un , celui  de  la  vengeance  du 
«tort  vrai  ou  prétendu  qu’il  dit  avoir  reçu. 
L’autre,  celui  de  l’animofité  , qui  lui  a 
peut-être  infpiré  fa  dénonciation.  Tous 
deux  celui  d’éviter  les  dommages  &c  inté- 
rêts dont  ils  feront  tenus  envers  l’accufé , 
fl  leur  plainte  ou  leur  dénonciation  eit  ju- 
gée calomnieufe.  Mais  s’ils  ne  demandent 
rien,  infiftera- t-on  ? Ils  ne  demandent 
rien , dites-vous  \ quel  eft  donc  le  but  de 
leur  accufation?  Ne  peut-elle  pas  aboutir 
à la  flétrilfure  ou  à la  mort  ignominieufe 
de  l’accufé  ? N’eft-il  pas  obligé  toujours, 
de  fupporter  les  longueurs,  les  angoifles, 
de  courir  les  dangers  d’une  procédure  op- 
preflive  ? Et  vous  appelez  cela  rien.  II 
femble  à vous  entendre  que  l’argent  ell 
par  lui-même  l’objet  de  la  cupidité  des 
.hommes.  Si  on  le  recherche  avec  tant 
d’avidité,  ce  n’eft  que  parce  qu’il  procure 
les  moyens  de  fatisfaire  tous  les  goûts  , 
tous  les  defirs , toutes  les  pallions.  Com-  ' 
bien  n’en  trouveriez- vous  pas,  qui  bien 
loin  de  demander  de  l’argent  enfuite  de 
leur  accufation,  feroient  prêts  à en  donner 
beaucoup,  pourvu  qu’ils  puffent  immoler 
à leur  reflentiment  lé  malheureux  qiii  l’au- 
roit  excité?  / 
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D^ailleürs  , l’accufateur  même  qui  fè 
défifte , peut  dans  tous  les  tems  ^ pourvu 
qu’il  fe  préfente  avant  le  jugement  défi-' 
nitif,  demander  feS  réparations  civiles* 
Comment  pourra -t-on  admettre  en  té- 
moignage celui  à qui  la  loi  laiffe  toujours 
un  intérêt  dans  l’accufation  ? Comment 
encore  admettra  - 1 - on  au  nombre  des 
témoins,  celui  que  la  loi  oblige  expref- 
' fément  de  les  fournir  ( i j?  La  même 
obligation  eft  impofée  au  dénonciateur. 
Car  les  dénonciations  n’ayant  lieu  que 
pour  les  crimes  obfcurs,  qui  pourra  indi- 
quer les  témoins  de  ces  crimes,  que  celui 
qui  les  défère  à la  juüice  ? 

Toutes  ces  maximes , forties  de  l’écolê 
de  l’inquifition,  font  combattues  ou  contre- 
dites par  l’ordonnance  & même  par  les 
criminaliftes.  La  loi  veut  que  le  témoin 
falTe  apparoir  de  l’exploit  qui  lui  a été 
donné  pour  dépofer  {2).^  Elle  regarde 
comme  fufped  celui  qui  fe  préfenteroiü 
fans  avoir  été  appelé.  Le  dénonciateur 
devroit  donc  l’être  par  ce  feul  motif. 
Plufieurs  criminaliftes  prétendent,  que  le 


(i  ) 1670.  tit  Vî.  art.  ï* 
(z  ) Ifnd.  çft  4. 
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procureur  du  roi  qui  a reçu  la  dénonciation 
doit  faire  connoître  au  rapporteur  du  procès 
le  nom  du  dénonciateur , pour  qu’il  puiflfe 
favoir  il  les  témoins , qui  ont  été  ouïs  ^ 
ne  font  pas  fes  parens  ( i ) . Cette  opinion 
eft  même  très-fage.  Un  complot  de  fa- 
mille, dont  l’un  des  membres  feroit  le 
rôle  de  dénonciateur,  & les  autres  celui 
des  témoins  , pourroit  autrement  perdre 
un  accufé  avec  la  plus  grande  facilité. 

Qu’importe  après  cela  , que  dans  les 
dénonciations  le  procureur  du  roi  ou  le 
procureur  fifcal  foit  le  vrai  accufateur  ? 
Mais  agit-il  moins  à la  fuggellion  du  dé- 
nonciateur ? N’eft-ce  pas  ce  dernier  qui 
indique  les  témoins,  qui  peut  même  feu! 
les  indiquer  ? Ceux  qui  font  chargés  de 
l’exercice  du  miniftère  public  dans  les 
juftices  fubalternes,  &:  fur-tout  dans  celles 
des  villages  , ont-ils  toujours  ces  lumières 
qui  mettent  à l’abri  des  furprifes , cette 
impartialité  qui  prévient  les  prévarications? 

^ 

( 1 ) Muyard  de  Veugl  fur  T art.  6.  du  tit,  ^.dç 
> î670r  Lacombe  mat.  crim.  part.  5.  ch.  i.  fe5i.  ç. 

7.  & cfu  17.  n^.  ^5.  M.  d’Aguefleau  décide  ^ que 
Ja  femme  du  dénonciateur  ne  peut  être  témoin  ; à 
plus  forte  r^foa  le  dénonciateur  lui -même.  Tome  g. 
Ut,  X. 
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Ne  peut-il  pas  arriver,  & n’arrîve-t-il  pâ§ 
fou  vent,  qu’ils  ne  font  que  l’inflrument^ 
ou  même  le  complice  des  vengeances  du  \ 
.dénonciateur? 

Mais,  fi  ce  dénonciateur  n’a  fait  qu’a-» 
vertir  du  délit  qui  a été  commis,  s’il  n’a 
nommé  perfonne , fon  témoignage  fera-t-il 
donc  rejeté  ? Je  répondrai  encore  avec 
'Ayrault,  “ que  donner  avertiflement,  fe 
plaindre , poftuler  , déférer  à juftice , dé- 
noncer, c’eft  accufer  ( i ^ » . J’ajouterai 
en  fuite  qu’un  fimple  avertiflement , à moins 
qu’il  ne  concernât  quelque  crime  notoire  , 
évident , tel  qu’un  aflafiînat  dont  on  indi- 
quât le  corps  de  délit,  ne  feroit  point  un 
.aéèe  légal,  & enfuite  duquel  un  procureur 
du  roi  ofât  entreprendre  une  procédure; 
car  il  s’expoferoit  à répondre  lui-même^ 
en  cas  de  calomnie , des  dommages  6c  in- 
térêts de  l’accufé,  pour  n’avoir  pas  fait 
foumettre  le  dénonciateur  aux  formalités 
prefcrites  par  la  loi*  La  circonftance  de 
n’avoir  nommé  perfonne  dans  k plainte  ^ 

,ou  la  dénonciation  , eft  encore  d’une  bien 
légère  confidération.  Si  cela  fufffoit  pour 
mettre  à couvert  de  la  peine  de  la  ca- 
lomnie^ 


{ I ) Ordr.judic.  pag.  19  S. 
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lomnîe,  pour  autorifer  à admettre  îe 
hôhciateur  en  témoignage  , il  auroit  Fat-^’ 
tencion  de  ne  pas  nommer  celui  qu’il 
voudroit  accufer,  mais  il  le  défîgneroic  fî 
bien  , qu’on  ne  pourroic  s’y  tromper* 
Concluons  qu’accufateurs  ou  dénonciateurs 
font  autre  chofe  que  témoins;  & que  ^pouf 
que  leur  plainte  pût  opérer  la  conviélioa 
de  l’aceufé , il  faudroit  que  la  dénégation 
de  celui-ci  pût  auflî  opérer  fa  décharge^ 
je  voudrois  vous  parler  encore  des  té- 
moins nécelTaires*  Mais  renvoyons  cela  à 
une  autre  lettre.  Celle-ci  èft  déjà  aflez 
longue.  Permettez-moi  de  reprendre  un 
peu  haleine. 

J’ai  l’honneur  d’étrê , &c* 


( ) 
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LETTRE  I I 1. 

Continuation  du  même  fu}et. 

J E vous  avois  promis , Monfieur , en 
fant  ma  dernière  lettre , de  vous  dire  moîl 
avis  au  fujet  des  témoins  néceffaires.  Je 
viejis  dégager  ma  parole.  Vous  avez  vu 
déjà  que  la  loi  rejette  ou  fufpefte  pluiîeurs 
témoignages  , dont  Pintégrité  ne  lui  paroîÊ 
pas  alTez  alTurée  ^ foit  par  les  liaifons  d’a- 
fnitié  , de  parenté  , de  dépendance  entre 
ïes  témoins  &:  Paccufateur  ou  Paccufé  ^ 
foit  à caufe  de  leur  genre  de  vie  , qui  les 
expofe  davantage  ou  les  rend  plus  faciles 
à la  féduétioué  Ces  témoins  font  pour 
ainfi  dire  notés  aux  yeux  de  la  loi.  Elle 
ne  reconnoit  point  en  eux  toute  Pimpar- 
tialité  ou  la  fincérité  néceffaires  pour  un 
miniftère  auffi  important.  Elle  rejette  donc 
leur  témoignage  , ou  ne  le  reçoit  qu’avec 
méfiance. 

La  loi  peut  avoir  encore  eu  des  motifs 
plus  relevés  , pour  exclure  les  témoigna- 
ges des  parens.  Quelques  criminaliftes , 
effrayés  des  conféquences  de  l’impunité 
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des  criüiês  \ penfent  qu’il  éft  permis  dé 
tout  mettre  en  ufage  pour  en  découvrii: 
les  auteurs.  Ce  zèle  ell  fans  doute  louable^ 
mais  il  doit  avoir  fes  bornesi  L’impunité 
d’une  infradion  palTagère  faite  à l’ordre 
focial , feroit  à coup  sûr  moins  dangereufé 
que  la  Jieftrudion  des  mœurs  qui  en 
font  la  baze.  Or , les  mœurs  fe  maintien- 
nent par  la  concorde , l’union  , la  fubor- 
dination  dans  les  familles  , les  égards  , les 
refpeâs  que  l’on  doit  à ceux  qui  en  font 
les  chefs.  Mais  forcer  ceux  qui  en  font 
membres  d’être  mutuellement  leurs  déla- 
teurs ; d’aller  porter  témoignage  les  uns 
contre  les  autres  ; bientôt  la  cordialité  eii 
difparoîtra^  pour  faire  place  à la  méfiance 
&:  aux  foupçons.  Quelle  foi  pburra-t-on 
avoir  d’ailleurs  en  de  tels  térnoignages  ? 
Ou  ceux  qu’on  Voudra  obliger  de  témoi- 
gner contre  leurs  parens  , confervént  en- 
core dans  leur  ame  quelques  vertiges  des 
àffeftions  que  la  nature  y avoir  rhifes , & 
que  Féducation  ou  la  reconnoiflance  y 
avoient  développées;  ou  bien  ce  font  des 
cœurs  corrompus  ôc  dénaturés.  Croit-on 
que  les  premiers , placés  entre  la  loi  de  la 
nature  & une  loi  civile  , pourroient  héfiter 
long-tems  fur  celle  qu’ils  doivent  enfreins 
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âre?  Les  derniers  méritent -ils  de  fervir 
de  guide  aux  décifions  de  la  juftice?  Et 
fl  Pon  poufle  la  cruelle  curioficé  jufques 
à vouloir  tirer  de  la  fimplicité  & de  Fin^ 
nocence  d’un  enfant  des  indices  toujours 
trompeurs  contre  les  auteurs  de  leurs  jours; 
fi  par  ce  moyen  un  malheureux  père  eft 
traîné  à une  mort  ignominieufe. . . . Les 
cheveux  fe  drelTent  à cette  horrible  penfécc 
‘ Que  Pon  a raifon  de  reprocher  à Pin- 
famé  tribunal  de  Pinquiiîtion , d’avoir , en 
obligeant  les  parens  de  porter  témoignage 
les  uns  contre  les  autres  , jeté  la  méfiance 
dans  les  familles  ^ détruit  Punion  qui  eri 
fait  le  bonheur , & porté  ainfi  les  plus  fu- 
neftes  atteintes  à Pordre  focial.  Rendons 
grâce  au  nom  de  l’humanité  au  prince 
fage  &c  éclairé  , qui , dans  le  pays  même 
où  elle  levoit  autrefois  fa  tête  altière  , où 
l’on  vit  Galilée  traînant  ignominieufemenc 
fes  fers  , a eu  le  courage  d’en  abolir  les 
cruelles  & honteufes  maximes  ( i ). 


, (i)  Uarchiduc  de  Tofcane,  dans  fa  nouvelle  loi 
criminelle  , a défendu  d’admettre  les  témoignages  des 
parens  les  uns  contre  les  autres.  M.  d'Aguelfeau  étoit 
également  de  cet  aviSé  Voyez  fes  œuvres. 
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C’eft  encore  de  Pinquificion  que  nous  . 
avons  tiré  la  doârine  des  témoins  nécef- 
£aires  ; & c’eil  dans  le  code  de  Tibère 
que  Pinquifition  Pavoit  encore  puifée.  Un 
ancien  fénatus  - confulte  défendoit  de 
mettre  les  efclaves  à la  queftion  , & de 
les  interroger  dans  les  caufes  criminelles 
de  leurs  maîtres.  Mais  le  rufé  Tibère 
imagina  un  expédient , qui , en  confervanc 
la  lettre  de  la  loi , en  anéantilToit  Pefprit. 
Il  ordonna  que  dans  les  crimes  de  lèze- 
majefié  les  efclaves  des  accufés  fuffent 
vendus  au  fifc  , afin  qu’on  pût  alors  leur 
donner  la  queftion , ôc  en  tirer  tous  les 
éclairciflemens  dont  on  avoit  befoin  (i). 
Quelques-uns  attribuent  cette  fubtile  in- 
vention à Augufte.  Elle  feroit  bien  digne 
du  deftrudeur  de  la  liberté.  Elle  révolta 
tout  le  monde  ; & Pon  fe  plaignit  de  Pin- 
dignité  qu’il  y avoit  de  mettre  la  vie  des 
maîtres  à la  merci  de  leurs  efclaves  ( i ). 


( I ) Tacît.  Annal  IL  ;o.  ' 

(2)  Il  eft  encore  défendu  en  Turquie,  d’admettre 
le  témoignage  des  efclaves  contre  leurs  maîtres.  Ou 
s’en  difpenfe  quelquefois  à l’égard  des  Chrétiens. 
Voyez  FHiftoire  tragique  du  grec  Draco  , dans  ks 
Mémoires  de  Mr,  le  baron  de  Tott.  Tome  i. 
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Mais  le  defpotifme , occupé  uniquement  de 
fa  sûreté  ou  de  fatisfaire  fes  caprices , 
înéprifa  ces  plaintes.  Il  crut  trouver  uqe 
excufe  légitime  dans  l’impoffibilité  de  fé 
procurer  autrement  les  preuves  des  çomr: 
plots  , qu’il  lui  étoit  important  de  décou-? 
vrir. 

Une  fois  la  loi  enfreinte , les  fuccelTeurs; 
de  Tibère  ne  fe  donnèrent  feulement  pas  ^ 
la  peine  de  chercher  des  moyens  pour 
l’éluder.  Ils  décidèrent  qu’on  pourroit 
mettre  à la  quellion  les  efclaves  dans  les 
accufations  d’adultère  , dé  fraude  du  cens 
6c  de  lèze-majefté  intentées  contre  leurs 
maîtres  ( i }.  Cette  loi  porte,  à la  vérité ^ 
le  nom  de  Marc  • Aurèle.  Mais  ce  prince 
philofophe  , qui  ne  l’auroit  pas  imaginée, 
pouvoir  la  répéter  ou  la  laifler  fubfifter. 
D’ailleurs , Marc-Aurèle  , comme  tant  d’au- 
tres princes , connoiffoit-ril  bien  toutes  les 
çonféquences  des  loix  qu’on  publioit  fous 
fon  nom  ? ^ 

De  la  même  manière  , que  , contre  la 
prohibition  des  anciennes  loix,  on  avoir 
jugé  à propos  d’interroger  dans  certaines 


(i)  Leg.  I.  Cod.  de  qudjîion.  L'émpereur  Taçit^ 
\p'ulut  abolir  cette  Ipi,  Cofaubon  in  voj){fc,  , 
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accufatîons  les  efclaves  contre  leurs  maî- 
tres , fous  prétexte  qu’on  ne  pouvoir  avoir 
autrement  des  preuves  des  délits  qu’on 
leur  imputoit,  on  crut  que  toutes  les  fois 
que  la  même  raifon  fe  rencontreroit , on 
pourroit  ouïr  en  témoignage  tous  ceux 
que  dans  d’autres  cas  la  loi  regardoic 
comme  fufpeds.  On  les  appela  témoins, 
néceJTaires , parce  qu’on  étoit  nécejfliié 
de  recourir  à leur  témoignage. 

Voici,  Monfieur,  une  comparaifon  bien 
jufie,  & qui  vous  .donnera  une  idéeexaéte 
des  témoins  néceflkires , de  de  ^ confiance 
que  l’on  doit  avoir  en  eux.  11  eft  des  tems 
dansl’hiftoire,  tant  ancienne  que  moderne, 
dont  il  n’exifie  aucun  hiftorien  contem- 
porain , ou  dont  les  faits  ne  nous  ont  été 
tranfmis  que  par  des  écrivains  , que  l’in- 
térêt ou  la  flatterie  ont  porté  à . déguifer 
' la  vérité.  Le  préfident  Hénaut , par  exem- 
ple , dans  ïes  remarques  fur  la  fécondé 
race , obferve  qu’il  n’y  a rien  de  fi  fufpeél 
que  ce  qui  a été  écrit  fous  le  commence- 
ment de  cette  race,  touchant  les  événe- 
mens  de  la  première.  C’étoient,  dit-il, „tous 
hifloriens  dévoués  à la  maifon  régnante, 

. & qui-,  en  cherchant  à en  juftifier  l’ufur- 
yacion , ne  ctaignoienc  pas  d’incriminer  les 
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(derniers  rejetons  de  la  race  mérovingienne; 
Suppofons  à préfent  qu’il  n’y  eut  pas  d’au- 
tres hiftoriens  que  ceux-là  , de  la  poftérité 
de  Clovis , nous  ferions  bien  forcés  de  nous 
en  rapporter  à eux  pour  l’hiltoire  des  tems 
qui  la  concernent  ; ce  feroient  des  témoins 
néceflaires.  Mais  comme  nous  aurions  des 
Taifons  pour  nous  méfier,  de  leur  véracité , 
nous  ne  ferions  pas  autant  affurés  de  la 
certitude  des  faits  qu’ils  nous  rapporte- 
roient  , que  nous  le  ferions  de  ceux  qui 
nous  feroient  acteflés . par  des  écrivains 
fur  l’impartialité  defquels  nous  ne  faurioiis 
élever  aucun  doute  raifonnâble. 

Il  eft  donc  vrai  de  dire , qu’un  témoin 
néceffaire  eft  un  témoin  fufpeél.  La  nécef- 
fité  où  l’on  eft  de  recourir  à un  témoi- 
gnage , n’ajoute  rien  à fa  force  ou  à fa 
folidité.  Elle  ne  purge  pas  les  foupçons 
qui  s’élèvent  contre  le  témoin  , ôc  que  la 
loi  elle-même  a reconnus.  Elle  augmente, 
au  contraire,  les  dangers  &:  les  inconvé- 
viens  de  ces  témoignages  , en  ôtant  à ceux 
qui  les  portent  la  crainte  d’être  contredits 
par  des  témoignages  contraires. 

Les  conféquences  que  les  criminalifles^ 
ont  tirées  de  cette  doétrine  font  monf- 
trueufes  comme  elle.  Les  témoignages. 
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néceflaires  doivent  être  rejetés  félon  eux,' 
s’il  s’agit  d’une  accufation  légère.  Mais 
on  y ajoutera  foi  dans  les  accufations  gra- 
ves. A,infî  tel  témoin  , qu’on  n’écouteroit 
pas  s’il  étoit  queftion  du  plus  léger  in- 
térêt civil , doit  l’être  quand  il  s’agit  de 
la  liberté  , de  l’honneur  , de  la  vie.  Sa 
dépofition  doit  même  influer  fur  le  juge- 
ment qui  en  décide.  A-t-on  jamais  rien 
vu  de  plus  abfurde  &c  de  plus  révoltant? 

La  néceffité  de  punir  le  crime  , vous 
difent  gravement  les  jurifconfulres,  l’em- 
porte fur  toutes  les  autres  conlidérations. 
Mais  fi  en  admettant  des  témoins  fufpeéls , 
fi  en  choififfant  vos  preuves  inconfidéré- 
ment  & au  hafard , vous  faites  périr  un 
innocent,  le  crime  fera -t- il  moins  im- 
puni ? Vous  en  commettrez  un  nouveau, 
qui  excufera  peut-être  le  premier.  Si  les 
témoins  néceflaires  font  des  témoins  vala- 
bles , pourquoi  ne  pas  les  admettre  dans 
toutes  les  caufes  ? S’ils  font  fufpeâs , pour- 
quoi ne  pas  les  rejeter,  fur-tout  dans  les 
plus  importantes  ? Pourquoi  foutenir  que 
dans  ces  dernières  la  dépofition  de  deux 
témoins  néceflaires  , qui  feroit  à peine  un 
indice  , forme  une  preuve  complète  ? On 
n’eft  pas  fi  févère  à l’inquifition , où  deux 
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témoins  néceflaires , s’ils  ne  font  appuyés 
par  des  indices , ne  prouvent  rien. 

Me  direz -vous  encore,  qu’une  loi  qui 
«xigeroit  une  preuve  trop  forte  ou  trop 
multipliée  , feroit  dangereufe  & oppofée 
à la  sûreté  publique.  Mais  une  loi  qui  fe 
contenteroit  d’une  preuve  légère  le  feroit 
bien  davantage.  S’il  me  faut  périr  d’une 
m^anière  tragique.,  j’aime  bien  mieux  que 
ce  foit  des  mains  de  l’affafîin , que  dé 
celles  de  l’infâme  ; j’aurai  du  moins  le 
pouvoir  de  me  défendre  , ôc  je  ne  mour- 
rai pas  déshonoré. 

Qu’on  ne  vienne  pas  à préfent  m’alar- 
mer fur  le  danger  auquel  on  feroit  expofé  , 
d’être  attaqué  dans  fa  propre  maifon , ou 
dans  un  lieu  écarté , fans  pouvoir  obtenir 
vengeance  de  la  violence  qu’on  auroit 
éprouvée  , Ci  l’on  rejecoit  la  preuve  qui 
réfulte  de  la  dépofition  des  témoins  né- 
ceflaires. Je  ne  fais  Ci  ce  danger  ne  feroit 
pas  égal , en  admettant  cette  preuve.  Car 
le  vrai  moyen  de  montrer  la  frivolité  de 
toutes  ces  hypothèfes , c’eft  d’en  prendre 
le  contrepied.  Ainfi  j’irai  dans  une  maifon 
pour  des  affaires  d’intérêt , pour  réclamer 
le  payement  d’un  billet , d’une  dette,  La 
confiance  ôc  la  bonne  foi  m’y  conduiront, 
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Tout-à ^coupla famille  entière  complotera 
de  m’eulever  mon  obligation  , ou  de  me 
forcer  à faire  une  quittance.  Je  réfîfte  5 elle 
crie  au  fecours , & m’accufe  d’être  entré 
dans  la  maifon  pour  voler  ou  pour  affafli- 
ner.  Ce  font  tous  des  témoins  néceflaires. 
Ils  dépofênt , 6c  je  fuis  conduit  à l’écha- 
faud. La  doétrine  des  témoins  néceflaires 
rendroit  plus  commode  6c  moins  périlleux 
le  métier  des  brigands.  Au  lieu  d’aller 
guetter  les  gens  fur  les  grands  chemins , 
ils  les  attendroient  avec  beaucoup  plus  de 
sûreté  6c  beaucoup  moins  de  danger  dans 
leurs  m'aifons.  On  peut  dire  la  même 
chofe  des  délits  qui  feroient  commis  dans 
les  lieux  écartés.  Les  auteurs  de  la  vio-^ 
lence  , s’ils  étoient  au  nombre  de  deux 
feulement  , pourroient  faire  punir  encore 
ceux  fur  qui  ils  l’auroient  exercée. 

Vous  voyez  à préfent.  Moniteur,  ce 
que  font  des  témoins  néceflaires , 6c  d’où 
cette  invention  elt  venue.  C’eft  l’ingénieux 
Tibère  qui  en  efl:  Fauteur.  Le  defpotifrae 
des  Prêtres , auffi  hardi  6c  aufli  entrepre- 
nant que  le  fien , ne  manque  pas  de  l’a- 
dopter dans  fon  tribunal  de  l’inquifition^ 
Tous  témoins  y font  bons,  parens,  amis, 
doiïieftiques  , parjures  , infâmes.  L’héréfie 
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eft  un  crime  qui  fe  commet  fecrettementv 
dans  rintérieur  des  maifons.  Comment  en 
auroit-on  la  preuve , fi  Ton  n’a  voit  recours 
à des  témoins  néceffaires  ? 

Mais  ce  qui  accroît , ce  qui  fait  même 
tout  le  danger  de  Fadmiffion  des  témoins 
néceffaires , à Finquifîtion  comme  chez 
nous , c’cft  que  Faccufé  y elt  en  quelque 
forte  privé  des  droits  de  la  défenfe  natu- 
relle ; c’eft  qu’on  le  met  dans  Fimpuiffance 
de  fe  . juliifier , en  l’empêchant  de  faire 
ouïr  des  témoins  de  fon  côté,  & de 
contredire  ceux  qu’on  lui  oppofe.  Car, 
s’il  jouiffoit  de  ce  droit . qu’il  .avoit  dans 
toutes  les  législations  anciennes , & qu’au- 
cune des  modernes , à l’exception  de  la 
nôtre,  ne  lui  refufe  pas,  il  n’y  auroit  pas 
un  grand  inconvénient  à admettre  en  té- 
moignage tous  ceux  qu’on  croiroit  être 
inftruits  du  fait , dont  on  voudroit  s’affurer, 
fi  Fon  en  excepte  néanmoins  les  parens , 
à qui  des  convenances  facrées  interdifenc 
ce  miniüère.  Les  dépofitions  d’un  affocié  , 
d’un  domeliique,  d’un  enfant,  d’un  homme 
peu  réglé  dans  fes  mœurs  ne  décideroient 
à la  vérité  de  rien  : feules  elles  ne  pour- 
roient  déterminer  une  condamnation,  mais 
elles  pourroient  donner  des  lumières  ; & 
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comme  la  certitude  fe  forme  de  la  coré-; 
làcion  de  toutes  les  circonftances  d^unfait, 
ces  dépofitions,  rapprochées  de  ces  cir- 
conftances , acquerroient  peut  - être  une 
force  , qu’elles  ne  fauroient  avoir  quand 
elles  font  ifolées.  C’eft  là  l’ufage  de  bien 
des  peuples  ; c’eft  le  fentiment  de  plufîeurs 
phiiofophes. 

Mais,  pour  s’aflurer  des  vraies  circonC- 
tances  d’un  fait , on  ne  doit  établir  aucune 
règle  qui  puiffe  les  altérer,  ou  les  empê- 
cher de  paroître  dans  leur  véritable  jour. 
Ainfi,  <^uand  un  fait  eft  avancé  par  une 
perfonne,  &c  contredit  par  une  autre,  il 
faut  en  donnant  à la  première  les  mo7ens 
de  prouver  fon  affertion , que  vous  lailliez 
également  à l’autre  là  liberté  de  juftifier 
la  fienne.  C’eft  en  cela  que  confifte  prin- 
cipalement la  défenfe  naturelle , parce  que  , 
comme  je  vous  l’ai  fait  voir  plus  haut  , 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  dé- 
couvrir la  vérité , ce  font  les  témoignages 
contraires.  C’eft  de  leur  accord  , fouvenc 
même  de  leur  oppofition  qu’on  la  voit 
reflbrcir.  Si  vous  voulez  connoître  les 
vraies  forces  de  deux  hommes  en  les  fai- 
fant  combattre  enfemble,  il  ne  faut  pas 
çommei;icer  par  lier  à un  d’eux  les  mains 
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les  piedSé<  Dans  cet  état\  Peffort  le  pîui 
foible  fuffira  pour  le  renverfer  ; mais  vous 
ferez  plutôt  tenté  d’attribuer  fa  défaite  à 
l’état  de  foibleffe  où  vous  l’aurez  réduit  ^ 
qu’à  la  fupériorité  des  forces  de  fon  ad« 
verfaire.  C’eft  là  une  image  exaéte  de  la 
fituation  d’un  accule  dans  notre  forme  dé 
procéder.  Il  ne  peut  rien  pour  fa  défenfe , 
tandis  qu’on  peut  tout  pour  l’attaquen 
L’on  n’entend  que  les  témoins  produits 
par  fon  accufateur , tandis  qu’on  lui  prohibe 
févèrement  d’en  produire  aucun  de  fon 
côté;  & ce  moyen  de  défenfe 4 que'  léâ 
loix  lui  accordent  dans  la  caufe  civile  h 
plus  modique , lui  eft  enlevé  quand  il  s’agit 
de  fa  liberté,  de  fon  honneur,  de  fa  ^ie^ 
Aulîi  l’innocence  la  plus  affurée  ne  combat 
qu’avec  la  plus  grande  inégalité  dans  cette 
efpèce  de  lutte;  & fi  elle  vient  malheureii- 
fement  à fuccomber , c’eft  moins  la  force 
des  preuves  de  l’accufateur  4 qui  eft  la 
caufe  de  fa  chûte , que  l’impuilTance  où  on 
l’a  mife  de  les  détruire. 

S’il  étoit  permis  à un  accufé  de  fe- 
pouffer  à armes  égales  les  coups  qu’on 
veut  lui  porter,  fon  fort  feroit  moins  ri« 
goureux,  quelques  témoins  que  l’on  pro- 
duific  contre  lui  ; fic-on  même  fortir  pour 
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cet  ufage  le  délateur  des  ténèbres  oîi  îl 
s’enveloppe.  C’eft  la  févérité  de  la  procé-^ 
dure  contre  l’accufë , qui  a obligé  de  faire 
un  choix  parmi  les  témoins , & qui  donne 
lieu  à toutes  les  difficultés  ernbarraffantes 
que  ce  choix  fait  naître  à chaque  inftanr* 
On  entaffe  loix  fur  loix  pour  y remédier  ^ 
& ces  loix  ne  fervent  fouvent  qu’à  les 
accroître.  On  en  voit  un  exemple  dans  les 
queftions  que  nous  venons  de  traiter.  Si 
l’on  vouloit  établir  à ce  fujet  des  règles 
invariables,  on  rencontreroit  de  part  & 
d’autre  de  grands  inconvéniens.  Car,  fok 
qu’on  décidât  qu’on  ajouteroit  une  pleine  & 
entière  foi  à la  dépofition  du  plaignant, 
du  dénonciateur  ou  des  témoins  nécef- 
faires , foit  qu’on  décidât  qu’on  n’y  auroic 
aucun  égard,  on  feroit  toujours  expofé  ou 
à condamner  l’innocence , ou  à aflurer 
l’impunité  au  crime.  Concluons  donc  , 
comme  nous  avons  commencé,  qu’on  ne 
doit  pas  s’en  rapporter  à une  feule  efpèce 
de  preuve  ; mais  les  réunir  toutes  s’il  eft 
poffible  ; & pour  s’aflurer  de  leur  inté- 
grité , en  lailTant  la  liberté  de  Tattaque , 
laiffer  en  même  tems  celle  de  la  défenfe- 
C’eft  là  le  vrai^  l’unique  chemin  pour 
parvenir  à la  découverte  de  la  vérité. . 
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le  crois  avoir,  Monfieur,  rempli  frià 
tâche,  & vous  avoir  donné  une  idée  de  la 
preuve , de  la  certitude  , & des  moyens 
qui  ont  été  donnés  à l’efpric  de  l’homme 
pour  fe  la  procurer.  Les  règles  qu’il  fuit 
pour  cela  font  conformes  à fa  nature  , à 
la  foibleflTe  & aux  bornes  de  fes  connoif- 
fances.  C’eft  fur  ces  règles  immuables  que 
les  législateurs  de  l’antiquité  s’étoient  fon- 
dés ; c’eft  d’après  elles  qu’ils  avoient  éta- 
bli leurs  loix  ; mais  les  nôtres  n’ont  pas 
été  auffi  fages  : leurs  loix  ne  portent  que 
fur  une  baze  mobile , étrangère  fouvenc  à 
la  nature  de  l’homme*  Elles  ne  fe  font 
uniquement  occupées  que  des  formes  ex- 
térieures de  la  preuve  qui  ne  contribuent 
prefqu’en  rien  à fa  certitude  & à fa  pureté 
intrinsèques.  Nous  n’en  citerons  qu’un 
exemple.  Le  défaut  de  ferment , dit  M4 
d’Agueffeau  , dans  ceux  qui  doivent  le  prê- 
ter dans  la  juftice  criminelle  , eft  une  nul- 
lité eflentielle , un  vice  radical , qui  ne 
permet  pas  de  tirer  aucune  indudion  de 
tout  ce  qu’ils  ont  dit  ou  fait  ( i ) ”.  Auffi 

autrefois 


(i)  Plaidoyer,  51, 
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autrefois  Paccufateur , aujourd'hui  encord 
le  juge,  le  greffier,  les  témoins, Taccufé 
même  font  tenus  de  prêter  ferment*  Dès 
qu’ils  ont  rempli  cette  cérémonie , on  les 
regarde  prefque  comme  impeccables.  Ce 
font  autant  là  d’ufages  anciens , que  nous 
avons  dénaturés  en  les  adoptant.  L’accu- 
fateur  à Athènes  , avant  de  déduire"  fes 
griefs  , s’engageoit  par  ferment  à dire  la 
vérité.  Pour  rendre  le  ferment  plus  facré 
encore , &c  par  conféquent  plus  redouta- 
ble , on  faifoit  affeoir  celui  qui  en  pronon- 
çoit  la  forrnule  fur  les  reftes  fanglans  des 
vidimes  égorgées,  & offertes  à certains 
jours  marqués  par  ceux  à qui  il  apparte- 
îioit  de  les  immoler.  L’accufateur  faifoic 
alors  d’affreufes  imprécations  fur  lui-même  , 
fur  fa  famille  , fur  fa  ville  , fur  fa  patrie 
entière  , s’il  ne  difoit  la  vérité  ; il  conjuroic 
les  Euménides  d’étendre  leur  courroux  fur 
eux  tous , de  de  venger  fur  le  repos  public 
l’horreur  de  fon  parjure.  Ce  préliminaire 
terrible  étoit  fuivi  du  détail  de  l’aceufation  ^ 
à laquelle  on  oppofoit  une  réponfe , précé- 
dée d’un  pareil  ferment. 

Cette  effrayante  cérémonie  devoir  faire 
fans  doute  la  plus  vive  imprellîon  fur  l’ef* 
prit  fuperftitieux , ôc  l’imagination  fl  fen- 
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fible  des  Grecs  ; cependant , comme  bierf 
des  gens  étoient  capables  de  courir  les 
rifques  des  anathèmes  qu’ils  avoient  pro- 
noncés fur  eux-mêmes , & d’attendre , fans 
trop  d’inquiétude , qu’il  plût  aux  Euménides 
de  faire  éclater  leur  colère , il  ne  fuffifoit 
pas  à Athènes  de  jurer  pour  être  cru  ; il 
falloit  appuyer  l’accufation  & Ta  défenfe 
de  preuves  démonftratives  ( i ). 

Le  ferment  étoit  aulli  accompagné  autre- 
fois chez  nous  de  formes  & de  cérémo- 
nies extraordinaires  , par  lefquelles  pn 
croyoit  intimider  les  parjures.  Peu  à peu. 
elles  font  tombées  en  oubli , peut  - être  à 
caufe  de  leur  inutilité  ; on  fe  contente 
aujourd’hui  de  faire  faire  un  mouvement 
de  la  main  à celui  qui  prête  ferment.  Mais 
de  quoi  cela  peut-il  être  garant?  Je  croi- 
rois  plutôt  Caton  fans  ferment , que  Cati- 
lina , prenant  à témoin  tous  les  dieux  de 
la  vérité  de  ce  qu’il  me  diroit.  Les  Qua- 
kers ne  font  jamais  de  ferment.  Ils  le 
croyent  inutile  pour  les  honnêtes  gens. 


( I ) Recherches  Jur  V aréopage  y par  Mr.  T abbé  d& 
Canaye  , dans  les  Mémoires  de^  littérature.  Tome  1O3 
in-ià* 
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comme  pour  les  mechans  ( i ).  Il  n’y  ^ 
que  quelques  fîècles  que  l’accufateur  ^ k 
l’exemple  des  Grecs  & des  Romains , prê- 
toit  le  ferment  de  calomnié.  Nous  l’avons 
aboli , parce  que  l’expérience  avoir  appris 
qu’il  n’empêchoit  jamais  aucune  calomnie , 
ôc  nous'  l’avons  laiffé  fubfilter  pour  l’ac- 
cufé  , qui  a un  bien'  plus  grand  intérêt 
de  mentir  que  l’accufateur.  Tout  n’eft  chez 
nous  , Monfieur  , que  contradic9:ion.  Vous 
en  verrez  bien  d’autres  preuves  dans  la 
fuite. 

Je  fuis  , &c. 


Ci)  L’archiduc  de  Tofcaiie  a beaucoup  reftreint 
l’ufage  du  ferment,  dan§  fa  Nouvelle  Loi  Criminelle. 
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LETTRE  IV. 

Sur  les  inconvéniens  de  notre  procédure 
criminelle. 


VOu  S paroiflez  fatisfait , Monfîeur  , de 
mes  trois  premières  lettres.  Vous  favez  à 
quoi  vous  en  tenir  à préfent  fur  l’origine 
de  notre  procédure  criminelle  , que  vous 
trouvez  tout-à-fait  digne  de  la  fource  d’où 
elle  eft  forcie.  Mais  ce  qui  vous  paffe, 
ce  que  vous  ne  fauriez  concevoir  , c’elt 
que  la  France  , qui  a paru  de  tous  les 
tems  fi  ennemie  des  prétentions  ultramon- 
taines , qui  fait  fonner]  fi  haut  les  libertés 
de  fon  églife;  que  fes  magiftrats,  qui  fe 
font  toujours  diftingués  par  leur  zèle  à en 
maintenir  les  maximes  , aient  adopté  ce 
que  le  defpotifme  facerdotal  a imaginé  de 
plus  dur  & de  plus  tyrannique  ; & que 
quelques  - uns  d’entr’eux  femblent  même 
attacher  à fa  confervation  celle  de  la  sû- 
reté publique.  Je  vous  l’ai  déjà  dit , Mon- 
fieur;  tout  n’eft  que  contradiéiion  en  ce 
monde.  Il  n’eft  rien  de  plus  rare  q^e  de 
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voir  les  gouvernemens , même  réputés  les 
plus  fages  , fe  conduire  par  les  feules  inf- 
pirations  de  la  raifon.  L’habitude , la  rou- 
tine , les  préjugés  fouvent  abfurdes  ôc 
contradidoires  ; voilà  ce  qui  gouverne  l’u- 
nivers* Cependant , quoique  votre  imagi- 
nation .vous  dépeigne  d’avance  tous  les 
inconvéniens  de  la  procédure  monftrueufe 
que  nous  fuivons  ; tous  les  abus , tous  les 
moyens  d’oppreflion  qu’elle  facilite  ; vous 
voulez  abfolumenr  en  avoir  un  tableau  de 
ma  façon*  Vous  voulez  que  je  vous  pré- 
fente dans  la  pratique  ces  loix  , dont  je 
ne  vous  ai  montré  jufques  ici  que  la 
théorie* 

J’aurai  d’autant  moins  de  peine  à con- 
tenter votre  emprefTement  , que  depuis 
quelques  jours  cette  matière  eft  le  fujet 
continuel  de  mes  converfations.  Nous  avons 
dans  notre  voifinage  Mr.  de* ...  * préfîdent 
au  parlement  de,,.,  magiltrat,  qui  pafle 
pour  éclairé  & qui  joue  un  grand  rôle  dans 
fon  corps.  C’elt  un  homme  intègre,  judi- 
cieux , à la  vérité , mais  brûlant  de  zèle 
pour  les  prérogatives  de  la  magiftrature  , 
pour  le  maintien  des  loix  exiftantes , qu’iî 
regarde  prefque  comme  en  faifant  partie* 
Il  étoit  fouvent  queftion  chez  lui^de  notre 

F iij 
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procedure  criaiinelle.  La  plupart  de  ceux 
qui  fréquentent  fon  château , étoient  tou- 
jours de  fon  avis  , ou,  par  défaut  de  lu- 
mières fur  ce  fujet , ou  par  des  égards 
mal-entendus  pour  le  rang  de  Mr.  le  pré- 
fîdent.  Mr.  de. , notre  ami  , qui  s’y 
trouvoit  quelquefois,  fut  choqué  de  lui 
voir  remporter  des  viéloires , qu’il  croyoit 
peu  méritées;  & comme  il  ûik  que  je 
m’occupe  de  ces  matières,  & que  je  dis 
mon  avis  avec  affez  de  franchife,  il  me 
propofa  un  jour  de  m’y. mener.  Il  m’avoit 
déjà  annoncé.  Nous  y fûmes  donc.  Après 
les  complimens  d’ufage , Mr.  de. . . . amena 
infenfîblement  la  converfation  fur  nos  loix 
criminelles.  Comme  tout  cela  eft  encore 
frais  dans  ma  mémoire,  je  vais  vous  en 
rendre  ce  qu’elle  en  a confervé. 

M.  le  préfident  ne  manqua  pas  de  les 
exalter , d’en  faire  l’apologie.  Il  difoit  que 
chercher  à toucher  à nos  loix,  ce  feroit 
renverfer  le  fyftême  focial  ; que  les  chan- 
gemens  dans  les  fyftêmes  politiques , que 
le  laps  de  plufieurs  fiècles  a affermis  , font 
toujours  inutiles,  & fouvent  même  dan- 
gereux ; & toutes  ces  trivialités  , que  les 
efprits  timides  oppofent  toujours  aux  in- 
novations les  plus  néceffaires.  L’édifice  de 
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nos  loix  criminelles,  ajouroit-il,  préfente 
un  plan  régulier,  folide , diftrihüé  avec 
fageffe.  On  eft  forcé  , quand  on  Fa  exami- 
né avec  Fattention  qu’il  mérite  , d’admirer 
l’économie  de  l’ouvrage.  Elle  eft  le  fruit 
de  la  réflexion  la  plus  fuivie , des  conncif- 
fances  les  plus  étendues,  &:  de  l’expérience 
la  plus  confommée.  J’avois  écouté  jufques- 
là  avec  patience  Monfieur  Je  Préfîdent. 
Mais 'à  ces  mots  je  ne  pus  m’empécher. 
de  .l’interrompre.  Le  grand  inquifiteur  , lui 
dis-je  , peut  en  dire  autant  de  la  procé- 
dure de  fon  tribunal.  Elle  eft  le  fruit  de 
la  réflexion  la  plus  fuivie , de  l’expérience 
la  plus  confommée.  On  a travaillé  pendant 
vingt  fîècles  à la  perfeftionner.  Tibère 
avok  commencé.  Boniface  VIII  reprit  fon 
ouvrage.  Enfuite  vînt  le  chancelier  Poyer. 

* Les  efprits  étoienc  tellement  fafcinés,  que 
ce  fut  dans  le  grand  flècle  de  Louis  XiV 
qu’on  l’acheva  , malgré  les  réclam.ations 
des  magiftrats  vertueux  & éclairés  ( i). 

Que  dites -vous  là,  Monfieur,  répartit 
vivement  Mr.  le  Préfident.  ^Comparer  le 
temple  de  la  juftice  aux  tribunaux  de  Fin- 


C I ) Voyez  les  Obfervations  de  Mr.  le  préfident 
de  Lamoignon.  Procès  verbal^  1670  , pa§.  156.  158. 
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quifition  ; quel  blafphême!  Ce  ne  font  point 
les  tribunaux  que  je  compare , lui  répondis- 
je  ; c’cft  la  manière  de  procéder  en  matière 
criminelle  ; elle  elt  parfaitement  femblable. 
C’efl-  ce  que  perfonne  ne  vous  accordera  ^ 
me  dit  - il  alors  ; l’inquifition  a toujours 
'été  réprimée  ou  profcrite  par  les  parle- 
mens.  Je  le  fais  bien , lui  répondis-je  ; & 
c’ell  même  une  des  grandes  obligations 
que  la  France  a à ces  illuftres  compagnies. 
Mais  en  chaflant  l’inquifition,  on  conferva 
ce  qu’elle  a de  plus  odieux , c’eft-à-dire  , 
fes  formes. 

Mr.  le  Prélîdent  étoit  révolté  de  ma 
propofîcion.  Il  la  regardoit  comme  un  pa- 
radoxe des  plus  étranges  , comme  une 
infuke  faite  aux  loix  & à la  magiftrature. 
Heureufement  ib  avoit  chez  lui  une  petite 
bibliothèque  de  campagne  , affez  bien  four- 
nie de  livres  d’hilloire  & de  jurifprudence. 

Je  lui  fis  paffer  fous  les  yeux  toutes  les 
preuves  de  ce  que  j’ai  avancé  dans  ma  i 
première  lettre.  Elles  l’accablèrent.  Il  fut 
enfin  obligé  de  me  dire , que  fi  l’inquifi- 
tion avoit  excité  un  foulèvement  fi  général, 
c’étoit  moins  à caufe  des  formes  qu’on  y 
fuit,  que  par  • rapport  aux  délits  dont  elle 
connoît.  D’ailleurs  , ajouta-t-il , quel  que 
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foit  le  genre  d’inftrudion  dans  une  affaire 
criminelle , la  forme  en  eft  affez  indifférente , 
pourvu  qu’elle  foit  connue , & toujours  inva- 
riable ; pourvu  que  la  forcé  des  preuves  ne 
puiffe  en  être  altérée , ni  les  moyens  de 
défenfe  enlevés  aux  accufés  ; pourvu  enfin 
que  celui  qui  fait  l’inftruâion  ait  toujours 
une  marche  tracée  par  la  loi  , dont  il  ne 
lui  foit  pas  permis  de  s’écarter  ; tout  ceci , 
lui  dis  - je  , a befoin  d’explication.  La 
procédure  de  l’inquifition  a toujours  été 
regardée  comme  un  chef  - d’œuvre  d’op- 
preflion  ; fes  formes  comme  le  plus  terrible 
infirument  de  tyrannie  que  le  defpotifme 
ait  imaginé.  Elles  font  encore  la  terreur  & 
i’effroi  des  infortunés  qui  ont  le  malheur 
de  vivre  fous  fon  empire.  On  ne  redoute 
tant  d’être  traduit  à fes  tribunaux  ? * qu’à 
caufe  de  la  févérité  des  règles  qu’on  y fuit, 
& de  l’arbitraire  de  fes  jugemens. 

Je  conviendrai  cependant  avec  vous , qu’il 
feroit  très«indifférent , que  l’on  fuivît  dans 
les  procédures  criminelles  une  forme  plu- 
tôt qu’une  autre , fi  les  preuves  n’en  étoient 
point  altérées , & fi  ■ les  moyens  de  défenfe 
n’étoient  point  enlevés  aux  accufés.  Mais 
parmi  tant  de  formes  diverfes,  il  n’y  en  a 
peut-être  pas  deux  qui  réunifient  à un  degré 
égal  ces  qualités  effentielles  à une  procé- 
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dure  équitable.  Celle  que  nous  fuivons  eft 
particulière  à l’inquifition  & à nous  ; d’où 
il  s’enfuit  qu’il  faut  que  tout  l’univers  foit 
dans  l’erreur  à cet  égard  , ou  qu’il  n’y 
ait  que  les  législateurs  de  l’inquiiîtion  & 
les  nôtres , qui  aient  fu  trouver  le  droit 
chemin  de  la  vérité.  Que  la  marche  de 
la  procédure  foit  tracée  par  la  loi  ; que  les 
règles  en  foient  connues;  qu’importe  cela 
à l’intégrité  de  la  preuve  ? La  marche  de 
l’inquifition  n’eft-elle  pas  invariable  ? Le 
code  des  loix  de  ce  tribunal  n’eft-il  pas 
dans  les  mains  de  tout  le  monde  ? Ces 
réflexions  ne  font-elles  pas  applicables  aux 
règles  de  notre  procédure  criminelle  ? Cela 
empêche- 1- il  qu’elle  ne  prête  la  main  à - 
une  infinité  d’abus  ? Qu’elle  ne  fournilTe 
les  moyens  d’altérer  la  vérité  au  gré  de 
l’accufateur , des  témoins, ou  du  juge  chargé 
de  faire  l’inflrudion  ? 

Mr.  le  préfident  ne  fe  défendoit  que  par  ' 
des  raifons  vagues , & qui  n’aboutiflbient  à 
rien.  Je  l’arrêtai  alors.  Il  ne  faut  point  ici , 
Monfîeur , lui  dis-je , des  difputes  de  mots. 
Fixons  nos  idées  &c  les  objets  de  nos  dif^ 
cuffibns.  La  preuve  dans  les  matières  cri-^ 
minelles  eft  compqfée  des  indices  qui  ré- 
fultent  des  circonftances  du  fait , ôc  des 
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dépofitions  des  témoins.  Ces  indices  font 
conftatés , ou  par'^les  procès  verbaux  des 
juges , ou  bien  encore  par  des  témoins.  La 
vérité  peut  être  altérée  de  mille  manières , 
foit  dans  la  rédaélion  des  dépofitions  , foit 
dans  celle  des  procès  verbaux.  Les  témoins 
peuvent  être  ou  trompés  ou  trompeurs, 
réduits  par  leur  crédulité , fédufteurs  par 
leur  prévarication.  Un  juge  peut  par  igno- 
rance , par  inattention , par  affeâation 
même , foit  pour  favorifer  Faccufé  ou  Pac- 
cufateur , ne  pas  bien  faifir  les  traces  d’un 
délit,  ne  pas  rédiger  fidèlement  les  dépo- 
fitions des  témoins.  Cr,  le  fyftême  de 
notre  procédure  criminelle , &.  fur-tout  le 
fecret  qui  en  ett  la  baze , comme  de  celle 
de  Finquifition , facilite  d’autant  plus  tou- 
tes les  efpèces  de  prévarication,  qu’il  en  . 
rend  la  preuve  impoffible  , èc  par  confé- 
quent  l’impunité  affurée. 

Sans  doute  , me  dit  Mr.  le  préfident, 
le  fecret  eft  la  baze  de  notre  procédure,' 
Toutes  les  preuves  s’évanouifient  aulTi-tôt 
qu’elles  font  découvertes.  Le  filence , l’obf- 
curité  eft  en  cette  matière  la  feule  garde 
fidèle , & le  feuL  dépofitaire  incorruptible 
de  la  vérité.  Ce  n’ett  pas  moi,  ajouta- t-il, 
qui  dis  cela.  Ce  font  les  propres  expreffions 


( ) 

de  Mr.  d’Aguefleau.  J’en  fuis  fâché,  lui 
dis- je,  mais  une  autorité,  quelque  grave 
qu’elle  foit,  ne  m’en  impofe  jamais,  lorf- 
qu’elle  eft  oppofée  à la  raifon  &c  à l’expé- 
rience de  tous  les  fiècles.  Ceci  ne  prouve 
autre  chofe,  fînon  combien  eft  grande  la 
force  de  l’ufage,  de  l’habitude  &:  des  pré- 
jugés,  puifqu’elle  exerce  fon  empire  fur 
les  meilleurs  efprits.  Je  vous  alTure  que 
je  ne  faurois  comprendre  comment  des 
preuves  peuvent  s’évanouir  aufli-tôt  qu’elles 
font  découvertes?  Cela  me  paroît  tout-à- 
fait  vuide  de  fens.  Bien  loin  que  le  fecret 
& l’obfcurité  foient  les  gardes  les  plus 
fidèles  de  la  vérité  , je  penfe  au  contraire 
qu’ils  ne  peuvent  être  que  ceux  de  la  fraude 
ôc  du  menfonge.  Suppofez  , Monfieur  , 
deux  monumens , dont  l’un  aura  toujours 
été  public,  expofé  , à la  vue  de  tout  le 
monde,  fournis  à la  cenfure  même  de 
ceux  dont  il  contrarieroit  les  prétentions  ; 
& dont  l’autre  aura  été  foigneufement  en- 
feveli  dans  les  ténèbres  & l’obfcurité  , 
confié  à la  garde  d’un  petit  nombre  de 
perfonnes,  & dérobé  à la  connoiffapce  de 
ceux  qui  avoient  intérêt  à le  contredire. 
Auquel  de  ces  deux  monumens  ajouteriez- 
vous  le  plus  de  foi  ? N’êtes^vous  pas  affuré 
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que’  le  premier  a toujours  demeüré  dans 
fon  intégrité  primitive  ? Qui  vous  répon- 
dra que  le  dépofitaire  du  fécond  ne  Fait 
point  tronqué  ou  altéré  ? L’obfcurité  favo- 
rife  le  crime , parce  qu’elle  en  eft  la  fauve- 
garde  ; la  lumière  l’arrête , parce  qu’elle  le 
dévoile.  'Nier  de  telles  vérités,  c’eft  en- 
treprendre de  nier  l’évidence  même.  L’exé- 
crable Néron  , familiarifé  avec  tous  les 
forfaits,  cherchoit  encore  le  fecret  pour 
commettre  le  plus  grand  de  tous  , pour 
égorger  fa  mère  f i ) . 

Pour  revenir  donc  à notre  fujet,  par- 
courons toutes  les  parties  de  la  preuve  en 
matière  criminelle , & vous  verrez  quelle 
raerveilleufe  facilité  le  fecret , &c  toutes  les 
/autres  règles  de  notre  procédure , four- 
niffent  pour  altérer  la  vérité.  Qui  empêchera 
d’abord  un  juge  d’inférer  tout  ce  qu’il 
voudra  dans  le  procès  verbal  du  corps  -de 
délit;  d’en  aggraver  les  circonftances  s’il 
veut  nuire  à l’accufé , de  les  afFoiblir  s’il 
veut  le  favorifer?  L’ignorance,  au  défaut 
de  la  prévarication , ne  peut-elle  pas  faire  la 
même  chofe  ? Cette  pièce  demeure  fecrette. 
On  n’en  donne  jamais  connoiliknce  à Tac- 


i 1 ) Tmt,  4fm,  IV,  Ç4. 
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cufé , ainfi  que  du  rapport  du  chirurgien  i 
lorfquhl  y en  a un.  Dans  les  villages  , c’eft 
fouvent  le  juge  lui-même  qui  dreffe  ce 
rapport.  Il  y a une  efpèce  de  formule  pour 
cela,  que  le  chirurgien  ou  le  charlatan  qui 
fe  donne  pour  tel , ne  fait  que  ligner.  Ce 
font  cependant  les  erreurs  , les  fuppofitions 
des  procès  verbaux  qui  firent  martyrifer 
dans  le  fiècle  dernier  Langlade  &c  le  Brun , 
qui  faillirent  conduire  à l’échafaud  la  Dame 
de  la  Pivardière;  ce  font  celles  des  rapports 
des  chirurgiens  , qui  de  nos  jours  ont 
coûté  la  vie  aux  infortunés  Calas  6c  Mont- 
bailly.  Je  cite  ces  exemples  comme  les  plus 
connus.  Quelle  infinité  d’autres  ne  pourrois- 
je  pas  y ajouter  ? Croyez-vous  , Monfîeur , 
que  fi  ces  procès  verbaux , fi  ces  rapports 
avoient  été  faits  publiquement , en  préfence 
de  témoins  ; que  s’ils  avoient  été  fournis  à 
la  contradiction  des  accufés  ; croyez-vous , 
dis- je , que  ces  aventures  tragiques,  la  honte 
de  nos  loix , & l’effroi  de  tous  les  citoyens , 
euffent  fouillé  les  annales  de'  la  juftice  ? 
Voilà,  Monfieur,  les  grands  avantages  du 
fecret;  voilà  comment  il  eftla  garde  la  plus 
fidèle  de  la  vérité.  Quelle  vérité , grand 
Dieu!  Que  les  effets  en  ont  été  cruels  &: 
terribles  ! Quel  inconvénient  y avoit-il  qu’un 
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procès  verbal,  qu’un  rapport  de  chirurgien , 
qui  ne  font  que  conftater  le  délit,  qui  n’ac- 
cufent  même  perfonne  , fuffent  des  pièces 
publiques  ? 

En  recevant  les  dépofitions  des  témoins , 
le  juge  ne  peut-il  pas  les  intimider,  les  ré- 
duire pour  les  faire  dépofer  à fon  gré  ? 
Sans  montrer  même  ouvertement  fa  partia- 
lité, ne  pcut-il  pas  dans  la  rédaêtion  des 
dépofitions  , m^odifier  les  expreffions  , 
omettre  des  circonftances  ? Le  commenta- 
teur Bornier  vous  attellera , que  bien  des 
juges  en  ufentainfi  , quand  iis  veulent  com-' 
' plaire  à Faccufateur  C i ) • Nous  défendons 
à la  vérité  au  juge  d’interroger  les  té- 
moins. Il  n’y  a cependant  point  de  bon 
juge,  difoit  M.  d’Agueffeau,  qui  ne  les 
^ interroge  ; toute  la  faute  elt  de  l’écrire  f 2 ). 
Mais  dès  que  l’on  reconnoît  la  nécefiité  où 
elt  le  juge  d’interroger  les  témoins  , il  vau- 
droit  bien  mieux  l’obliger  de  mettre  fes 
^ interrogations  par  écrit,  que  de  le  forcer 
à les  fupprimer.  Car  ce  n’elt  plus  la  dépo- 
fition  du  tém.oin  que  nous  voyons  ; “ c’eft , 
dit  Ayrault , l’artifice  d’un  fergent , d’un 


( i)  Sur  Vaut,  .10.  du  fit.  6.  de  ié7o. 
(2)  Plaid,  çi. 
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enquêteur,  d\in  examinateur,  ( tous  ces 
gens  de  fon  rems  prenoient  les  informa- 
tions); voir  du  juge  même  s’il  l’a  reçue  > 
lefquels  font  parler  les  témoins  comme  il 
leur  femble  Voyez,  Monfieur  , le  paf- 
fage  en  entier  de  cet  auteur  , qui  étoit  un 
homme  éclairé  &c  judicieux , & de  plus 
très-exercé  dans  les  matières  que  nous 
traitons  en  ce  moment.  N’y  eut-il  rien , 
ajoute-t-il , qu’on  pût  reprendre  dans  les 
informations  , il  y a toujours  grande  diffé- 
rence aux  ternjes  : ôc  la  première  grâce  dont 
à ufé  le  témoin  en  dépofant  n’y  eft  plus , 
quand  nous  venons  à nos  recolemens  ôc 
confrontations  ordinaires.  J’ai  fouventefois 
ouï  dire  au  feu  fieur  Lieutenant-général , à ce 
jfiège,  homme  bien  avifé , que  les  témoins 
reffembloient  aux  cloches;  tout  ainfi  qu’on 
leur  fait  dire  tout  ce  qu’on  veut.  Ainfi  le 
témoin , félon  qu’il  eft  examiné , & félon 
les  termes  dont  ofi  orne  & habille  fon  dire , 
charge  ou  décharge  ( i )». 

Tout  cela  ne  peut-il  pas  s’appliquer  aux 
interrogatoires  de  l’accufé.  Quand  celui-ci 
eft  illitéré  , le  juge  n’efbil  pas  le  maître  d’y 

inférer 


( I ) Ordr,  jud.pag,  545. 
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mférer  ce  qia’il  veut , d’en  fuppofer  même 
un  en  entier  ? A vous  entendre,  me  die 
Mr.  le  Préfident  en  m’interrompant , tous 
les  juges  font  des  prévaricateurs , des 
hommes  injuftes , proteâeurs  du  crime  Sc 
ennemis  de  l’innocence.  Je  ne  dis  pas  cek 
répondis-je  ; il  y a des  juges  très-gens  de  ^ 
bien , très-éclairés.  Mais  qu’ils  le  foient 
cous  ; c’eft  ce  dont  je  ne  faurois  convenir. 
Il  faut  cependant  que  cela  foit  ainfî , que 
cous  nos  juges  foit  fupérieurs,  foit  fubal- 
ternes , foient  des  hommes  parfaits , à 
l’épreuve  de  toutes  les  pallions  humaines 
autrement  le  fyllême  de  l’ordonnance  cri- 
minelle , qui  porte  fur  cette  perfection  chK» 
mérique  , ne  vaut  rien»  Je  ferois  d’autant 
plus  furpris  qu’un  membre  d’une  cour  fou- 
veraine  voulût  me  foutenir  le  contraire  , que 
les  parlemens  rétentiflent  fans  ceflfe^des 
plaintes  des  prévarications  que  commettent 
. journellement  les  juges  fubalternes.  H 
peut  fans  doute  y en  avoir  de  mal  fondées  ; 
mais  il  fètpit  aulE  abfurde  de  fuppofer  qu’elles 
le  font  toutes  , que  de  foutenir  qu’il  n’y  en 
a aucune.  Nous  ferions  bien  démentis  par 
le  procès  verbal  de  l’ordonnance  , de  cette 
loi , qui  a lailTé  la  défenfe  d’un  malheureux 
aceufé  à la  rdigion  & à la  çonfcienc^  des 
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Juges,  je  Fapperçois  dans  votre  bîbliotîiè^ 
que.  Oiivrez-!e , vous  verrez  dans  un  endroit 
•que  Mr.  Puflbrt,  tout  en  difant  qu’on 
pouvoit  fe  repréfenter  un  juge  fi  vertueux  & 
fi  parfait  qu’il  fufîiroit  pour  toute  précau- 
tion , de  charger  fon.  honneur  & fa  conf- 
cience  de  l’exécution  de  la  loi,  fans  ajouter 
d’autres  peines;  qu’il  en  connoiffoit  même 
•quelques-uns,  qu’il  croyoit  être  parvenus 
à ce  haut  degré  de  pérfeélioii  ; ?»  il  ajoutoit' 
enfuite,  « que  ce  feroit  la  plus  étrange  & 

‘la  plus  dangereufe  des  erreurs  ^ de  croire 
f qu’ils  fuflent  tous  également  parfaits , puif» 
que  nous  voyons  tous  les  jours  lé  con- 
traire ( I )«  . Dans  un  autre  endroit,  ileft 
ûjt  encore,  que  Fordonnance  de  Moulins^ 
'confpofée  fur  les  mémoires  des  principaux 
‘officiers  du  parlement,  avoir  eu  aflez  mau- 
vaife  opinion  des  juges  ^ pour  les  croire 
capables  de  commettre  des  abus  en  la 
confedion  des  procès  criminels  & d’avoir 
eu  alTez  de  baflefle  pour  avoir  pu  prendre  ^ 
le  deffein,  en  faifant  des  fautes,  de  pro- 
curer l’impunité  aux  accufès.  Que  la  même 
' ordonnance  a été  perfuadée , que  les  motifs 
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d’honneur  6c  de  corifcience  n’étoieiit  pas 
des  barrières  affez  fortes  pour  les  rete- 
nir, &c.  ( I ) 55;  L’ordonnance  mêine  dé 
1559^1^  première  qui  ait  fait  une  loi  géné- 
rale de,  la  procédure  de  l’inquificion  , ren- 
fermé encore  des  plaintes  fur  les  prévari- 
cations des  juges  fubalternes , qu’elle  devoir 
héceflairement  accroître  par  l’autorité  pref- 
que  arbitraire  qu’elle  alloit  leur  accor- 
der ( )-  L’inconféquence  de  nos  loix  fe 

montre  de  par-tout.  Pourquoi  tant  de  mé- 
' fiancé  d’un  côté , ou  tant  de  confiance  de 
l’autre  ? 

Certes , l’expérience  de  tous  les  téms  â 
démontré  l’exaèlitudé  &c  la  vérité  du  juge- 
ment que  les  rédaéleurs  du  procès  verbal 
de  l’ordonnance  ont  porté  fur  les  juges 
fubalternes.  }e  ne  vous  citerai  point  l’exem^ 
pie  récent  de  ceux  du  reffort  du  parlement 
dé  Touloufe  , dont  il  eil  parlé  dans 
le  mémoire  des  trois  accufés  de  Chau 
mont  , écqui  s’étoient  permis  de  tronquer 
&c  d’ajouter  à la  grofle  d’une  procé- 
dure; n’7  .eut-il  que  celui  de  l’afFaire  de  la 
Pivardière , il  feroit  feul  une  preuve  de  tous 


(2)  Voyez  t article  143,  ^ 
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les  excès  auxquels  des  juges  prévaricateurs 
peuvent  fe  porter  , des  facilités  que  nos 
loix  leur  donnent  pour  les  commettre , &c 
des  difficultés  que  J’on  trouve  pour  les 
dévoiler  &c  en  obtenir  réparation#  Non 
contens  d’avoir  conftaté  par  un  procès 
verbal  des  traces  d’un  délit  qui  n’exiftoit 
pas , les  juges  de  l’affaire  de  la  Pivardière 
âvoient  encore  féduit  deux  jeunes  fervantes 
à qui  ils  avoient  fait  dire  tout  ce  qu’ils 
àvoient  voulu*  Ils  avoient  étendu  leur  fé- 
duélion  jufques  fur  une  fille  de  la  Dame  de 
la  Pivardière , &c  abufant  de  la  foibleffe  de 
fon  âge,  ils  lui  avoient  fait  dépofer  avoir 
entendu  les  cris  de  fon  père , expirant  fous 
les  coups  d’une  époufe  cruelle.  Les  bar- 
bares! c’étoit  de  la  main  de  fon  enfant 
qu’ils  vouloient  égorger  la  mère.  Lifez  , 
Monfieur , les  beaux  plaidoyers  de  Mr.  d’A- 
gueffeau  dans  cette  étonnante  affaire,  ôc 
fur-tout  ce  que  l’on  en  dit  dans  les  nou- 
velles caufes  célèbres  ; confidérez  bien 
toutes  les  peines  qu’eurent  les  accufés  pour 
"dévoiler  l’iniquité  de  leurs  juges;  que  tout 
leur  embarras  venoit  de  la  loi , qui  au  lieu 
d’accourir  au  fecours  de  l’innocence  , 
fembloit  faire  naître  à chaque  inftant  de 
nouveaux  obllacles  à fa  juftification  ; & 
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dites  enfuite  s’il  fut  jamais  une  procédure 
plus  tyrannique , plus  incônféquente  , plus 
oppreflîve  que  la  nôtre  ? Combien  de  pré- 
varications ne  demeurent  pas  enfevelies 
dans  les  lieux  où  elles  ont  été  commifes , 
foit  parce  que  le  fecret  qui  les  enveloppe 
empêche  qu’on  ne  les  apperçoive  bien 
clairement  ; foit  encore  par  la  pauvreté  ôc 
l’impuiflance  où  ell  de  fe  défendre  le  mal- 
heureux qui  en  a été  l’objet  ou  la  vidime  î 
On  trouveroit  des  exemples  pareils,  me 
dit  alors  Mr.  le  Préfîdent,  dans  tous  les 
pays.  Par-tout,  il  y a des  juges  prévarica- 
teurs , comme  il  y a des  méchans,  comme 
il  y a des  gens  de  bien.  A la  bonne  heure  , 
répondis- je , mais  non  pas  en  fi  grand 
nombre.  La  loi , du  moins  dans  les  admi- 
niftrations  bien  réglées  , s’attache  à pré- 
venir les  abus,  &c  non  à les  favorifer,  en 
les  couvrant  du  voile  perfide  du  fecreu 
Voyez  encore  comment , avec  fon  fecours , 
on  vient  à bout  de  féduire  les  témoins^ 
& d’empêcher  même  tout  retour  de  leur 
part  à la  vérité.  Dès  la  première  tentative 
que  l’on  fait  pour  fuborner  un  témoin, 
on  commence  par  lui  aflurer , par  lui  pro- 
mettre que  fon  témoignage  fera  fecret, 
^u’il  ne  paroîcra  jamais.  Il  comparoir  devant 
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îc  juge  feiil  avec  fon  greffier.  Il  commences 

à croire  qu’on  lui  tiendra  parole.  Il  dépofé 
donc.  Faut-il  être  fecolé,  le  témoin  fé 
trouve  encore  feul  avec  le  juge  & avec  lé 
greffier;  il  perfîfte  dans  fa  dépoficipn.  Le 
moment  de  la  confrontation  airive  enfin  ; 
mais  alors,  l’ordonnance  à la  main  , bn  dit 
au  témoin;  vous  avez  prêté  deux  fermen$ 
à là  face  de  la  juftice , vous  ne  pouvez 
plus  changer  impunément.  Que  dis-je  ? â 
vous  variez  dans  des  çirconftançes  elTen-? 
tielles , la  loi  veut  que  vous  foyez  pourfuivi 
'&  puni  comme  faux  témoin  ( i J. 
crainte  'force  alors  le  témoin  de  perfifter 
dans  fon  menfonge,  même  en  la  préfence 
de  l’accufé,  de  de  cacher  la  fédudion  à 
laquelle  il  s’eft  abandonné , fou  vent  plutôt 
par  foiblefTe  que  par  corruption.  Et  ç’eft  là 
loi  elle-même  ^ qui  vient  fermer  la  porte  ^ 
un  repentir  qui  auroit  peut-être  fait  le 
Talut  dé  l’innocence. 

Combien  Mr.  le  préfident  de  Lampignop 
avoit  raifon  d’obferver,  que  quoiqu’il  fût. 
indubitable  que  le  témoin  qui  cliangeoit  la 
dépofition , ou  qui  varioit  dans  une  çir-^ 


( I } 1670.  tit,  XV.  art.  2.^  le  proQ.  verhaîpag.  Ï7S» 
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confiance  qui  tendoit  à établir  ou  à afFoi- 
blir  la  preuve  , devoir , généralement  par- 
lant, être  regardé  comme  un  faux  témoin, 
11  étoit  cependant  dangereux  d’en  faire  une 
loi  fi  exade , parce  que  quelquefois  un 
accufé  peut  redrelTer^  un  témoin  à la  con- 
frontation, en  des  circonftances  confidé- 
râbles , & le  faire  fouvenir  de  la  vérité  d’un 
fait  qui  lui  auroit  échappé.  Cela  fe  peut 
faire  quelquefois  de  bonne  foi  de  la  part 
de  l’accufé,  & de  la  part  des  témoins;  &c 
c’ett  rendre  la  condition  de  l’accufé  bien 
plus  mauvaife  , fi  pn  oblige  le  témoin  à 
fie  point  fe  retrader  à la  confrontation  , 
à moins  d’étre  traité  comme  crimi- 
liel(i)>j. 

Avec  quelle  foiblefle  Mr.  Puflbrt  combat 
ces  réflexions  fi  jufies  &:  fi  judicieufes  ? 
Que  fa  vidoire  eft  odieufe  ! , Cependant 
l’expédient  que  propofoit  M.  de  Lamoignon 
n’auroit  obvié  qu’imparfaitement  aux  in- 
convéniens  qu’il  craignoit  avec  tant  de 
raifon.  Le  feui  moyen  de  les  faire  difr 
paroître  entièrement, étoit  de  rétablir  l’an- 
cienne forme  , fui  van  t laquelle  , lorfque 


( I ) Procès  verbal  ) page  17  S. 
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faccufé  étoit  détenu,  le  témoin  étoît  oui 
en  fa  préfence , & même  en  celle  de  tout 
le  public.  L’aceufé  avoit  le  droit  d’inter- 
roger les  témoins  &:  Faceufateur  ; ceux-ci 
l’interrogeoient  à leur  tour.  La  vérité  for-  " 
toit  néceflairement  du  choc  de  ces  inter- 
rogations réciproques  ; des  difputes  , des 
altercations  qu’il  y avoit  entre  les  parties. 
lUne  demande  imprévue  pouvoir  déranger 
tout  un  fyflême  de  calomnie.  Le  témoin 
n’avoit  pas  tant  de  tems  pour  méditer  une 
fauffeté.  Il  n’y  étoit  pas  foutenu  par  deux 
dépofitions  fecrettes,  ni  confirmé  par  une 
loi  qui  l’obligeât  d’y  perfitter,  à peine 
d’être  puni  comme  fauflaire. 

D’ailleurs  , quel  feroit  le  témoin  qui 
oferoit  céler  &:  déguifer  la  vérité  à la  face 
de  tout  un  public  , prêt  à le  démentir?  La 
publicité  , quoiqu’on  en  dife , Monfieur , 
contient  non-feukment  les  témoins,  mais 
' encore  l’aceufateur  & le  juge.  Croyez- 
vous  qu’on  fe  hafardât  d’avancer  tant  d’ac- 
eufations  calomnieufes , s’il  falloir  les  fou- 
tenir  publiquement  &:  à la  face  de  l’ac- 
eufé.  Il  eft  aifé  à des  juges  , qui  feuls 
favent  le  fecret  d’un  procès  , d’en  faire 
accroire  aux  parties  & au  public  ce  qui 
leur  plaît;  de  pallier  comme  ils  veulent 
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leur  înjuftice  & leur  partialité.  Mais  lorf- 
que  c’eft  en  préfence  même  du  public  que 
le  procès  eft  inftruit  & décidé  , alors  il 
n’eft  plus  poffible  de  lui  en  impofer.  Il 
cite  à fon  tribunal  fouverain  &c  fans  appel 
ceux  qui  viennent  de  juger  les  autres.  La 
crainte  du  blâme  &.  de  la  cenfure  eft  alors 
un  frein  pour  les  juges  prévaricateurs.  Vous 
voyez , Monfieur  , que  la  publicité  eft  un 
gardien  plus  fidèle  & plus  exaâ:  de  la  vé- 
rité que  le  fecret.  Elle  eft  un  obftacle  in- 
furmontable  aux  malverfations  qu’il  favorife. 
11  faut  bien  que  la  nation  foit  convaincue 
de  cette  vérité , puifqu’on  en  voit  les  re- 
préfentans  demander  avec  inftance  qu’on 
rende  public  tout  ce  qui  regarde  l’admi- 
niftration  des  finances  , comme  le  feul 
moyen  d’en  arrêter  les  déprédations. 

Tous  ces  raifonnemens  embarraflbienc 
fort  Mr.  le  Préfident^^Il  ne  faifoit  plus 
que  battre  la  campagn'e.  Pour  achever  de 
le  convaincre  , après  lui  avoir  prouvé  que 
notre  forme  de  procéder  donnoit  aux  ju- 
ges &c  aux  témoins  toute  forte  de  moyens 
pour  altérer  la  vérité  ; j’entrepris  d&  lui 
faire  voir  encore  que  cette  altération  s’o-. 
péroit  également  par  les  entraves  qu’elle 
avoit  mifes  aux  défenfes  des  accufés.  Je 


Continuation  du  même  fujet 
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vous  rendrai  compte  de  notre  conférence 
fur  ce  fujet  dans  ma  première  lettre. 

Je  fuis  , &c. 


J E vous  ai  promis , Monfieur  , la  fuite 
de  mes  conférences  avec  Mr.  le  Préfident 
de....  La  voici.  La  loi  a,  dis -je,  non- 
feulement  fourni  au  juge  &c  aux  témoins 
les  moyens  d’altérer  la  vérité,  mais  encore 
elle  en  a rendu  la  découverte  plus  difficile, 
en  gênant  de  toutes  les  façons  la  défenfe 
des  accüfés.  L’on  voit  en  effet  par  les 
criminaliftes  antérieurs  à l’ordonnance  de 
1670 , qu’au  moins  à la  confrontation  l’ac^ 
cufé  avoit  le  droit  d’interroger  le  témoin, 
autant  qu’il  le  jugeoit  néceffaire.  Ce  droit 
étoit  d’autant  plus  précieux  pour  lui  que 
le  moment  de  la  confrontation  étant  le 
feul  où  l’accufé  puiffe  conférer  avec  le  té-^ 
moin , ce  n’ell  qu’alors  qu’il  peut  ou  tirer 
de  lui  les  éclairciffemens  néceffaires  pour* 
jfa  juftification  , ou  le  confondre , s’il  ^ 
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jâépofé  faux.  L’ordonnance  a conîîdérabie^ 
pienc  reftreint  ce  droit  par  cette  difpolî*- 
tion , qui  porte  , “ que  fi  l’accufé  remar^ 
que  dans  la  dépoiltion  du  témoin  quelque 
contrariété  ou  quelque  çirconftance  qui 
puifle  éclaircir  le  fait,  & juliifier  fon  in- 
nocence , il  pourra  requérir  le  juge  d’inter-? 
peller  le  témoin  de  les  reconnoître , fans 
pouvoir  lui- même  faire  l’interpellation  au 
témoin  ( i ) ”.  Outre  que  l’ordonnance  ne 
dit  point  que  le  juge  fera  obligé  de  faire 
toutes  les  interpellations  propofées  par  l’ac- 
cufé , qu’elle  lui  laiffe  la  liberté  de  rejeter 
celles  qu’il  ne  croira  pas  pertinentes , ainfî 
que  l’aflurent  les  commentateurs  , & entre 
autres  JouiTe  ; ce  détour  que  l’accufé  cfl: 
obligé  de  faire  , favorife  extrêmement  le 
témoin  fuborné  , en  lui  donnant  le  tems 
de  réfléchir  & de  préparer  fa  réponfe, 
pendant  que  l’accufé  fait  fa  réquifition  au 
juge , que  celui  - ci  la  répète  & la  fait 
écrire.  > 

Mr.  le  préfident  convint  que  cette  règle 
étoit  un  peu  févère  ; mais  que  l’utilité  pu- 
blique,la  néceflîté  d’aflurer  la  punition  des 
crimes  l’avoient  fait  établir.  Livrez,  ajou-/ 
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ta-t-il,  des  témoins  fîmples  6c  honnêtes 
à un  accufé  hardi  6c  effronté  ; il  les  acca- 
blera de  demandes  imprévues.  Bientôt  ils 
pe  fauront  plus  par  où  paffer.  Ils  tomberont 
dans  des  contradiftions  , qui  afFoibliront  ou 
détruiront  leur  témoignage.  Mais,  fuppofez , 
lui  dis-je  auffiV  des  témoins  hardis  &: 
effrontés , qu’on  mettra  aux  prifes  avec  un 
accufé  fimple  6c  timide,  6c  abattu  encore 
par  fa  fituation  préfente  ; n’achèveront-ils 
pas  de  l’accabler?  Quel  inconvénient  y 
auroit-il , que  la  véracité  des  témoins  fût 
rnife  à l’épreuve  de  plufieurs  demandes  fu- 
bites  & imprévues?  La  preuve  teftimoniale 
n’eft-elle  pas  aifez  incertaine  , alTez  dange- 
reufe  par  elle-même  , pour  ne  négliger 
aucun  des  moyens  qui  peuvent  en  diminuer 
l’incertitude  6c  les  dangers  ? Si  les  témoins 
pouffes  par  l’aceufé  tombent  dans  des 
contradièHons , il  fera  aifé  de  voir  par  la 
manière  dont  ils  en  rendront  raifon,  fi 
c’eft  par  inadvertance  6c  fimplicité , ou 
bien  par  aucune  mauvaife  intention  de  leur 
part.  N’y  a-t-il  pas  encore  ici  une  incon- 
féquence  dans  nos  loix  ? Vous  mettez  aux 
mains  un  accufé  que  la  vue  de  fon  danger 
préfent  trouble  6c  intimide,  qui  eftfouvent 
illitéré , & qui  fait  à peine  exprimer  fa 
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penfée , avec  un  juge  de  fang-froid , exercé 
dans  fon  métier,  qui  augmente  encore  fou 
embarras  par  les  queftions  fubtiles  & mul^ 
tipliées  qu’il  lui  propofe,  par  le  ton  qu’il 
prend  à fon  égard,  peut-être  par  les  me- 
naces qu’il  ofe  fe  permettre,  fans  que  la 
loi  paroiffe  avoir  beaucoup  de  follicitude  fur 
fon  compte  , ni  craindre  qu’on  lui  fur- 
prenne  des  aveux  | qui  doivent  fouvent 
décider  de  fa  vie  ou  de  fa  mort  ; ik  cette 
même  loi  femble  redouter  de  mettre  aux 
prifes  un  accufé  avec  des  témoins,  qui 
n’ont  qu’à  raconter  le  fait  d’autrui , ôc  qu’au- 
cune crainte  perfonnelle  ne  trouble. 

Mais  celui  qui  eft  capable  de  commettre 
un  Crime,  dit  alors  Mr.  le  préfident,  doit 
l’être  également  de  fe  défendre;  qui  a dit 
cela,  lui  répondis- je?  ce  font, dit-il,  les 
criminalilles  ; c’eft  tout-à-fait  digne  d’eux  , 
dis-je  alors  ; mais  par  la  raifon  contraire  , 
celui  qui  fera  incapable  de  commettre  un 
crime , le  fera  auffi  de  fe  défendre.  Tout  le 
danger  fera  donc  pour  l’innocence  , 6c 
l’avantage  pour  le  crime.  C’ell  apparem- 
ment parce  qu’on  a cru  que  tous  les  accu- 
fés  étoient  coupables , qu’on  les  a fi  dure- 
ment traités , & qu’on  a fu  leur  rendre  fi 
dJlEcile  la  défenfe  donc  on  les  croie  fi 
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capables.  Je  viens  de  parler  de  la  manièfé 
dont  on  les  oblige  de  faire  aujourd’hui 
leurs  interpellations  aux  témoins.  Celle 
dont  on  veut  qu’ils  propofent  leurs  re- 
proches contr’eux  n’eft  pas  moins  digne  dé 
remarque. 

Un  accufé  doit  propofer  tout  dé  fiiire  fes 
reproches  contre  les  témoins  , à me  Pure 
qu’on  les  lui  préfente  à la  confrontation  4 
avant  même  d’avoir  ouï  la  leâure  de  leur 
dépofition.  Il  n’y  feroit  admis  après  qu’au- 
tant  qu’il  prouveroit  fes  reproches  par 
écrit  ( I ),  Pour  fentir  tout  ce  que  cela  â 
de  rigoureux  & d’injufte  , il  faut  fe  fou- 
yenir  que  c’eft  à la  confrontation  feulement 
que  l’accufé  apprend  le  nom  de  ceux  qui 
ont  dépofé  contre  lui.  Comment  a-t-oni 
j)u  exiger  qu’un  homme , qu’on  tire  fubite- 
ment  du  cachot  où  il  eft  enfermé , donné  ^ 
fur  le  champ  des  reproches  contre  les  té-' 
moins  qu’on  lui  préfente  ? Il  falloit  donc 
auffi  ordonner  qu’on  n’amèneroit  jamais 
que  des  témoins  parfaitement  connus  dé 
J’accufé.  Car,  que  peut-on  dire  furie  champ 
contre  celui  qu’on  ne  connoît  point?  Com- 
bien de  gens  encore  que  nous  voyons 
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journellement , &:  dont  nous  ignorons 
cependant  les  aéHons  , les  mœurs  , les 
habitudes , les  liaifons  ? Et  fi  l’accufé  fe 
trouve  pourfuivi  dans  un  pays  éloigné  dêi 
fon  domicile , où  il  ne  connoilTe  perfonne , 
comment  pourra- 1- il  exécuter  cette  loi 
d’une  dureté  fî  révoltante?  Elle  ne  di(tin* 
gue  aucun  cas  ; elle  eft  générale  pour  tous* 
Si  nous  étions  obligés  de  rendre  compte 
lur  le  champ  & incontinent  de  nos  pro- 
pres aétions  ^ peut-être  éprouverions-nous 
de  l’embarras?  Que  doit  - ce  être  lorfqu’il 
s’agit  de  rendre  compte  des  avions  d’au^ 
triai?  L’accufé  faura-t-il  dans  le  moment^ 
'fi  le  témoin  eft  corrompu  ; s’il  a folliciré 
contre  lui  ? Ses  parens  , les  amis  , fes 
proteâeurs  pourront  à peine  le  découvrir; 
^comment  y parviendra-t-il  en  prifon? 

C’eft  le  chancelier  Poyetj  qui  le  pre- 
mier tranfporca  cette  loi  des  tribunaux/dé 
l’inquifition  dans  notre  jurifprudence*  Mais 
la  dureté  de  cette  loi , dit  un  aüreur  prêt 
que  contemporain  , retomba  enfin  fur  celui 
qui  l’avoit  fuggérée  au  meilleur  &c  au  plus 
doux  des  princes.  Dans  le  procès  qu’on 
fit  au  chancelier  Poyet  après  fa  difgrace  ^ 
on  lui  préfenta  un  témoin  très -connu  de 
lui  , ôc  on  le  fomma  de  donner  fur  le 


( Ili  ) 

champ  fes  reproches  , l’avertiffant  que  i 
fuivant  la  loi  qu’il  avoir  fait  établir , il  n’y 
feroit  plus  à tems , après  avoir  ouï  la  lec- 
ture de  fa  dépofition.  Il  fut , dit-on , conf* 
terné  de  la  févérité  d’une  telle  loi  il 
fit  fupplier  le  Roi  de  l’adoucir  à fon  égard , 
& de  lui  accorder  quelque  délai , pour 
réfléchir  fur  les  reproches  qu’il  auroit  à 
propofer.  Vous  trouverez  , Monfieur , ce 
fait  rapporté  par  du  Luc  dans  fon  Recueil 
d’Arrêts.  11  dit  le  tenir  du  témoiia  même. 
C’elt  à cette  occafion  que  cet  auteur- s’é- 
crie , fi  cette  loi  n’eft  point  abolie,  quel 
eft  l’innocent  qui  pourra  jamais  fe  flatter 
d’échapper  aux  embûches  d’un  calomnia- 
teur ? Comment  eft-il  poflible  qu’on  donne 
fur  le  champ  des  reproches  contre  quel- 
qu’un qu’on  ne  connoît  fouvent  ni  de  vue , 
ni  de  nom  ? Et  qui  cependant , s’il  étoic 
' bien  examiné  , feroit  peut-être  trouvé  très- 
indigne  de  porter  témoignage  ? Il  feroit 
bien  de  l’équité  du  parlement  de  pourvoir 
à un  abus  fi  oppreflif  ( i ).  Il  exifte  ce- 
pendant encore. 

Mais  qu’en  arrive- t-il?  L’accufé  reproche 
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les  témoins  à tort  & à travèrs  ; & fans 
favoir  encore  quelles  charges  il  y a contre 
lui,  il  les  injurie  & leur  oppoft  tous  les 
reproches  dont  il  peut  s’avifer.  La  plu- 
part même  font  de  ftyle.  Le  vrai  moment 
de  propofei;  les  reproches  , c^eft  après  la 
leélure  de  la  dépofitiôn  : car  le  reproche 
eft  une  défenfe.  La  nature  & la  raifon  feu- 
les l’apprennent.  J’ai  vu  fouvent  des  ac- 
cufés , à qui  l’on  demandoit  s’ils  n’avoient 
rien  à reprocher  aux  témoins  qui  étoient 
en  leur  préfence  , ne  répondre  autre  chofe 
finon  ; que  dirons  - nous  , puifque  nous 
ignorons  encore  ce  qu’ils  ont  dit  eux- 
mêmes.  Quelques  efforts  même  que  l’on  faffe 
pour  leur  faire  entendre  l’ordonnance , la 
plupart  ne  peuvent  comprendre  ce  que 
c’eft  que  reproches.  D’autres,  & ce  font 
pour  l’ordinaire  les  innocens  , ne  voulant 
rien  avancer  contre  la  vérité  ou  leur  conf- 
cience  , négligent  de  donner  des  reproches 
avant  la  leélure  de  la  dépolîtion  du  té- 
moin , & fe  trouvent  par -là  dupes  de 
leur  droiture  & de  leur  bonne  foi.  Nos 
loix  , Monfieur , femblent  un  piège  con- 
tinuel, tendu  à la  fîmplicité  & à l’inno- 
cence. L’artifice  le  plus  çonfommé  peut  à 
peine  y échapper. 
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• La^  défenfe  qu’on  a faite  à l’àocufé  de  '' 
produire  des  témoins  de  fon  côté  , eft 
auffi  un  des  grands  vices  de  notre  procé- 
dure , qui  contribuent  à altérer  la  vérités 
La  preuve  eft  toujours  fufpede  , tant  qu’elle 
n’eft  compofée  que  des  témoins  deN^aecu- 
fateur.  La  loi  , en  rfe  recevant  que  ceux- 
là  , a prefque  fait  voir  qu’il  lui  importoit 
peu  de  connoître  k vérité  , & qu’il  lui 
fulîifoic  de  trouver  une  vidime  quelconque^ 
fur  laquelle  elle  pût  décharger  fa  colère. 
Vous  la  calomniez  , me  dit  ici  Monfieur 
le  Préfident.  Son  intention  a été  de  pré- 
venir la  fubornation  des  témoins  , qu’on 
doit  toujours  craindre  de  la  part  d’un  ac- 
cufé  : car  à "quoi  n’ell  pas  capable  de  le 
porter  la  vue  d’un  danger  imminent , & le 
defir  de  conferver  fa  vie  ? Dites  plutôt  ^ 
lui  répondis  - je  , que  nous  fuivons  cet 
ufage , parce  que  tel  eft  celui  de  l’inqui- 
fttion.  La  crainte  de  la  fubornation  des 
témoins  eft  un  prétexte  qu’on  y a cher- 
ché dans  la  fuite.  Mais  eVlt  un  prétexte 
bien  miférable.  Si  l’on  redoute  tant  la 
fubornation  de  la  parc  de  l’aceufé , pour- 
quoi ne  pas  la  craindre  auffi  de  celle  de 
l’accufateur  ? Croyez-vous  que  la  haine, 
fanimofité  , k rage  de  la  vengeance  ne  * ' 
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foient  pas  anffi  adives  & entreprenante^ 
que  le  foin  de  fa  propre  confervation  ? Ce 
n’eft  pas  tout  que  d’avoir  le  deflein  de 
fuborner  des  témoins  5 il  faut  en  avoir 
encore  la  facilité  &c  les  moyens.  Or  , qui 
fera  plus  féduifant  pour  eux , ou  dé  l’accu- 
fareur  ^ qui  a l’air  d’êtré  le  puiflant , ôc  qui 
quelquefois  eft  l’oppreflëur  ; ou  de  l’accufé  ^ 
plongé  fouvent  au  fond  d’un  cachot?  Trou- 
vera-t-il beaucoup  de  gens  qui  foient  tentés 
dé  venir  partager  fon  fort?  De  quoi  la  plu- 
part du  tems  leur  payeroit  - il  un  fi  grand 
facrifice  ? 

Les  cbnféquences  néceffaires,  ôc  même 
journalières  de  cet  ufage  tyrannique , font 
que  l’accufateur  ramalTe  tous  les  fripons 
d’un  pays  pour  en  former  fa  preuve* 
Parmi  ' même  les  témoins  honnêtes  ôc 
înacceffibles  à la  fédudion , il  a foin  de  né 
choifir  que  ceux  qui , de  plufieurs  circônf-  ^ 
tances  d^un  fait  , ne  feront  inftruits  que 
dé  celles  qui  lui  font  favorables.  Il  lailTe 
à l’écart  ceux  qui  pourroient  parler  en 
faveur  de  l’accuféé  C’eft  ainfi  que  la  juftice 
aide  l’impofture  à la  tromper.  Le  mal- 
heureux accufé  , témoin  de  tout  ce  ma- 
nège , eft  dans  l’impuiflance  de  pouvoir 
l’empêchen 
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Maïs  le  dernier  degré  d’inJuHiee  â fom 
égard  eft  de  l’avoir  privé  de  l’afliltance 
d’un  confeil  y qu’on  ne  lui  refufe  pas 
même  à l’inquifîrion.  Il  faut  qu’un  homme, 
une  femme,  un  mineur  fouvent  îllitérés, 
{impies,  ignorans,  marchent  d’eux-mêmes 
au  milieu  du  labyrinthe  le  plus , difficile 
qu’ait  forgé  l’imagination  humaine.  Com- 
bien la  loi  romaine  étoit  plus  jufte  ! L’ac- 
cufé  étoit  admis  dans  tous  les  tems  à fe 
défendre.  On  lui  donnoit  toutes  les  fa- 
cilités poffibles  pour  fe  juftifier.  Lorfqu’il 
n’avoit  point  de  confeil , le  juge  lui-même 
lui  en  donnoit  un  dans  tous  les  tribunaux 
de  l’Europe  , excepté  dans  les  nôtres.  Il 
y a un  jurifconfulte  chargé  fpécialemenc 
de  veiller  à la  défenfe  des  accufés  qui  font 
hors  d’état  de  fe  procurer  un  confeih  C’eft 
à l’époque  de  la  renaiflance  des  lettres  ; 
c’eft  dans  le  fîècle  fi  renommé  de  Louis 
XIV,  qu’on  a reflreint,  qu’on  a anéanti 
les  droits  de  la  défenfe  naturelle.  Mais  y 
me  dit  alors  Mr.  le  Préfident , vous  êtes 
encore  ici  dans  l’erreur.  En  matière  de 
grand  criminel , de  quelle  utilité  un  avocat 
peut  - il  être  ? L’accufé  ne  fait  - il  pas  ce 
qu’il  a fait  ou  n’a  pas  fait , auffi  certaine- 
ment que  le  témoin  fait  ce  qu’il  a vu  ou 
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<x  qu’il  a entendu  ? 11  s’agit  d’avouer  ou 

de  nier  ce  fait  ; de  prouver  que  le  crime 
a été  commis  par  un  autre , ou  que  Pac- 
eufé  n’a  pu  le  commettre.  Pour  répondre 
fur  un  fait  lî  fîn?ple  , un  confeil  elt  inutile. 
Si  on  l’admettoit  dans  toutes  les  aifaires 
criminelles  , que  de  nullités  créées  pour  la 
défenfe  de  l’aceufé  ! Que  de  reproches  en- 
tafles  pour  écarter  les  témoins  ! Que 
xi’impoftuies  accumulées  pour  faire  iiiu- 
fîôn  ! La  preuve  du  crime  sévanouiroit 
au  milieu  des  formalités  preferites  pour 
préparer  le  jugement.  A la  bonne  heure  , 
lui  dis-je , qu’il  ne  s’agiffe  le  plus  fouvent 
dans  les  procès  criminels  que  d’un  fait 
unique,  qu’il  ne  faut  qu’avouer  ou  nier. 
S’agitril  d’autre  chofe  dans  la  plupart  des 
aifaires  civiles  ; cependant  prive-t-pn  les 
parties  de  faire  valoir  toutes  leurs  raifons  ? 
Mais  ce  fait  unique  eft  prefque  toujours 
accompagné  de  circonftances  qui  exigent 
néceffairement  le  fecours  d’un  confeil.  La 
plupart  des  aceufés  font  - ils  en  état  de 
favoir  quand  il  faut  demander  des  lettres 
de  remilîîon  , s’inferire  en  faux  , donner 
plainte  de  la  fubornation  des  témoins  , & 
propofer  des  faits  jultificatifs?  C’eft  prin- 
cipalement' dans  les  différens  aâes  de  k. 
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procédure  que  Falïiftance  d\m  confeil  eft 
d’une  néceflité  évidente.  Comment  des 
accufés  illitérés  , ignorans , s’appercevronc-^ 
ils , fi  à Finterrogatoire  on  rédige  fidèle-» 
ment  leurs  réponfes  ; fi  on  obferve  exaâe- 
ment  les  formalités  prefcrites  par  la  loi? 
Combien  d’accufés  pourroient  dire  comme 
ceux  de  Chaumont  : ils  ont  écrit  ce  qu'ils 
ont  voulu. K\2l  confrontation,  connoîtront- 
ils  bien  le  moment  propre  pour  propofer 
leurs  reproches  ? Dans  la  leéture  rapide 
qu’on  leur  fera  de  la  dépofition  des  té- 
moins , pourront  - ils  bien  faifir  les  faits 
fur  lefquels  ils  doivent  les  interpeller  ? 
Enfin  , qui  peut  mieux  que  Faccufé  ou  fon 
confeil  s’afllirer  que  toutes  les  formalités 
prefcrites  par  la  loi  ont  été  exademenc 
obfervées  dans  le  cours  de  la  procédure  ? 
Un  confeil  obligera  peut  - être  d’encrer 
dans  un  examen  plus  minutieux.  Mais 
peut -il  Y avoir  de  tel  quand  il  s’agit 
de  la  liberté , de  Fhonneur , de  la  vie.  Et 
M.  le  Préfident  de  Lamoignon  en  con- 
venant , que  quelquefois  le  confeil  fert 
pour  éluder  la  juftice,  à tirer  le  procès  en 
longueur,  & que  quelques  criminels  ont 
pu , par  fon  fecours  , échapper  des  mains 
des  juges,  Sc  s’exempter  des  peines  qu’ils 
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"■avoîent  méritées  ; ajoute  que  ce  n’efl:  point 
là  un  motif  fuffifant  pour  le  retrancher, 
parce  que  , fi  le  confeil  a fauvé  quelques 
' coupables  , il  pourroit  aufli  arriver  que 
<ies  innocens  périflent  faute  de  confeil  ; 
ôc  que  , comme  il  ell  impoffible  qu’un 
législateur  prévoie  tous  les  inconvéniens  , 
il  faut  fe  régler  fur  les  plus  confidérables , 
& aller  au  devant  du  plus  grand  mal, 
qu’aucun  n’efi:  comparable  à celui  de  faire 
mourir  un  innocent , Sc  qu’il  vaudroit  mieux 
abfoudre  mille  coupables  ( i ) ”.  L'a  fagefle 
elle-même  ne  fe  feroit  pas  mieux  exprimée, 
C’eft-là  la  penfée  de  Trajan  , de  Marc- 
Aurèle  , que  la  belle  ame  de  Mr,  de  La- 
moignon étoit  digne  d’avoir  imaginée. 

Avant  de  terminer  cet  article  , je  dois„ 
Monfieur  , vous  rappeler  que  nous  avons 
vu  , il  n’7  a pas  long  - tems , un  grand 
Prince , ou , pour  mieux  dire  , fon  chan- 
celier , choqué  des  longueurs  & des  diffi- 
cultés fouvent  déplacées  que  les  confeüs 
font  naître , dans  les  affaires  civiles  même , 
les  avoit  abrogés  , & s’en  rapportoit  pour 
id  défenfe  des  parties  à la  religion  &:  aux 
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lumières  des  Juges,  Cette  innovation  excita 
un  foulèvement  général.  Il  fallut  bientôt 
rétablir  les  avocats  fous  un  nom  différent. 
Je  crois  avoir  vu  chez  vous  la  colledion 
du  Journal  encyclopédique.  Vous  trouverez 
dans  la  première  quinzaine  de  mai  1786, 
des  réflexions  fur  cette  réforme  de  la  juf- 
tice  dans  les  états  Prufliens.  Voyez  entre 
autres' ce  paffage.  ‘’^La  forme  inquifition- 
nelle  généralifée,  & les  avocats  abrogés 
dans  le  nouveau  code , y décèlent  des  prin- 
cipes deflrudeurs  de  la  liberté  civile.  Après 
avoir  rapporté  des  difpoficions  de  l’ordon- 
nance , qui  font  autant  d’infradions  à 
cette  liberté , puifqu’elles  interdifent  la  dé- 
fenfe  des  parties  aux  jurifconfukes.  L’auteur 
prouve  évidemment , que  ce  n’eft  pas  affez 
qu’on  ait  des  loix  & qu’on  les  tienne  en 
dépôt  & dans  des  volumes  ; que  leur  étude 
de  leur  connoiffance  demandent  des  hom- 
mes qui  en  faffent  Fobjet  particulier  de 
leurs  méditations,  qui  foient  comme  la 
loi  vivante  pour  les  autres  citoyens  ( i ) 

Et  cet  autre.  On  a vivement  fend  qu’une 
^procédure , établiffant  comme  principe  la 
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nullité  de  la  défenfe  des  parties  , fuppofoît 
par  - là  même  dans  la  perfonne  du  juge 
& de  fes  aflefleurs , une  perfedion  & une 
intégrité  tellement  abfolues , qu’elles  peu- 
vent pafler  pour  chimériques  dans  notre 
monde  fublunaire , & que , choquer  par- 
là  les  notions  les  plus  communes  , ne 
pouvoit  pas  mériter  le  titre  d’améliora^ 
don  ( I ) ”• 

Mais  comment , reprit  Mr.  le  Préfident, 
l’ordonnance  s’en  • étant  remife  au  devoir 
& à la  religion  des  juges  , pour  examiner 
avant  le  jugement  , s’il  n’7  a point  de 
nullité  dans  la  procédure  , pourriez  - vous 
croire  que  cette  obligation  ne  faffe  aucune 
impreflion  fur  leur  efprit , & qu’un  confeil 
pour  l’intérêt  de  fon  client  feroit  plus 
attentif,  plus  clairvoyant  ' que  des  juges 
qui  ne  confidèrent  que  l’intérêt  de  la  fo- 
ciété  ? C’eft  précifément , lui  répondis-je , 
parce  que  les  magiftrats  s’occupent  efien- 
tiellement  de  l’intérêt  de  la  fociéré  ; qu’il 
fàudrôit  qu’il  y eût  quelqu’un  qui  s’occupât 
fpécialement  de  celui  de  l’accufé.  Perfonne 
n’eft  plus  foigneux  pour  fa  défenfe  que 
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Toi- même.  D’ailleurs,  dire  que  les  juges 
examineront  avant  le  jugement  fi  toutes 
les  formalités  ont  été  obfervées , c’eft  ré- 
pondre imparfaitement  à la  difficulté  ; puif- 
qifune  procédure,  revêtue  de  toutes  les 
formalités  extérieures  , prefcrites  par  l’or- 
donnance, pourroit  être  encore  très-injufie 
& très  - oppreffive.  Car,  Monfieur,  re- 
marquez bien  ce  que  font  la  plupart  de 
nos  formes.  Prefque  tous  les  juges  fe 
contentent  de  faire  écrire  qu’ils  les  ont 
obfervées  , fans  prendre  la  peine  de  le 
faire.  Un  juge  eft  obligé  de  cotter  , de 
parafer  , & de  figner  chaque  page  des 
procédures.  Mais  cela  l’empêchera  - t - il 
de  prévariquer  , s’il  le  veut , de  féduire  les 
témoins,  de  s’abandonner  aux  emporte- 
mens  de  fes  paffions  ? L’obfervation  de 
ces  formalités , qui  n’eft  pas  bien  difficile , 
n’eft  fouvent  qu’un  appui  pour  l’oppreffion. 
La  procédure  qui  eft  régulière  pour  la 
forme  , fut-elle  l’ouvrage  de  la  malice  & 
de  la  méchanceté  la  plus  noire , eft  à l’abri 
de  toute  atteinte.  Avant  l’ordonnance  de 
Ï670,  des  fergens,  des  notaires  prenoient 
les  informations.  Il  n’y  a fi  homme  de 
bien,  dit  le  praticien  Imbert,  qui  ne  foit 
mis  en  peine  ôc  en  danger  par  ces  fergens 
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& notaires.  Il  y en  a de  fi  méchans,qui 
demanderont  à celui  qui  fait  faire  Fin- 
formation  , s’il  veut  avoir  prife  de  corps 
eu  ajournement  perfonnel  ; ôc  font  l’infor- 
mation graffe  ou  maigre , félon  le  defir  de 
la  partie , & non  pas  félon  que  les  témoins 
véritablement  difent  ( i ) ”.  L’ordonnance  , 
à la  vérité,  voulut  que  dorénavant  les  juges 
feuls  puffent  prendre  les  informations.  Mais 
les  baillis  de  village  , qui  ont  non-feule- 
ment le  droit  d’informer , mais  encore  celui 
de  décréter , que  n’avoient  point  les  no- 
taires & les  fergens  , font-ils  autre  chofe 
que  des  notaires  ou  des  praticiens?  Ont- 
ils  fouvent  plus  de  délicateffe  ou  de  lumières 
que  les  fergens  ? Je  vous  citerai , Monfieur, 
fi  vous  voulez,  des  exemples  bien  récens, 
& qui  font  arrivés  très  - près  de  nous  , 
d’une  prévarication  pareille  à celle  dont 
parle  Imbert,  Ôc  qui  a été  commife,  non 
par  un  notaire  ou  un  fergent,  mais  bien 
par  un  gradué.  ^ 

Que  peuvent  dans  cet  état  des  chofes 
faire  les  Cours  fouveraines  elles -mêmes? 
On  leur  préfente  le  tableau  de  la  procédure 


( I ) Vr  ali  que  civile  ci  Qrîminelk.  Liv.  3.  chaj).  13. 
23. 
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tel  qu’il  à été  dreffe  par  le  juge  d’inflmc- 
tion.  Elles  ne  favcnt  du  procès  que  ce 
qu’elles  y en  apprennent.  Elles  n’en  doi- 
vent même  favoir  que  cela.  Tout;e  leur 
religion  & leur  confcience  , comme  dit 
Ayrault , eft  fondée  fur  du  papier  peut- 
être  faux  , peut-être  défedueux , peut-être 
mal  - groffoyé.  Car  , Monfieur  , un  abus 
d’autant  plus  inconcevable  de  notre  forme 
de  procéder,  qu’il  eft  autorifé  par  des  loix 
exprelTes  , c’eft  que  l’on  ne  porte  jamais 
au  greffe  des  Cours  fouveraines  la  minute 
du  procès , mais  feulement  une  grolTe.  Les 
juges  fupérieurs  ne  peuvent  jamais  s’afllirer 
de  cette  manière,  fî  beaucoup  de  forma- 
lités prefcrites  par  la  loi  ont  été  obfervées. 
Une  infinité  de  prévarications , que  l’inf- 
peâion  feule  de  la  minute  leur  dévoileroit, 
leur  échappent  encore.  D’ailleurs , la  groffe 
qu’on  leur  porte  n’eft  jamais  collationnée. 
Rien  n’eft  garant  de  fon  exa(51:itude.  Ne 
peut-il  pas  arriver  cependant  qu’un  copifte  ^ 
ou  par  négligence  ou  par  malice,  tronque, 
ajoute,  retranche  aux  dépolirions  des  té- 
moins , aux  défenfes  des  accufés  , à la 
confrontation  t Quand  les  témoins  & les 
accufés  font  iilicérés , ce  qui  eft  l’ordinaire 
dans  les  petits  lieux , un  juge  d’accord 
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avec  fon  greffier  pourroit  refaire  une 
procédure  en  entier,  ôc  y inférer  ce  qu’ils 
voudroient.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c’eft 
qu’il  eft  rare  que  , lors  du  jugement , on 
ne  refafle  beaucoup  de  pièces  fans  la  par- 
ticipation de  l’accufé , lorfqu’il^  s’y  rencon- 
tre quelque  vice  de  forme.  Que  de  paffion^ 
fubalternes  les  -Cours  fouveraines  fervent 
fouvent , en  croyant  de  rendre  la  juftice  ? 
Qui  plus  qu’elles  auroit  intérêt  à l’abolition 
des  abus  de  notre  procédure  criminelle? 
Elles  jugent  les  accufés  prefque  fans  les 
voir  ou  fans  les  entendre.  L’interrogatoire 
fur  la  fellette  n’eft  en  quelque  forte  - que 
de  forme.  On  ne  l’écrit  pas  la  plupart  du 
tems. 

Tel  eft  , Monfieur  , notre  procédure 
cr  iminelle  ; ce  chef  - d’oeuvre  , ce  dernier 
effort ^de  l’efprit  humain,  en  matière  de 
législation.  Toujours  occupée  de  pourfuivre 
le  crime , elle  ne  penfe  jamais  à l’inno-^ 
cence.  Elle  a tellement  infefté  de  fes  prin- 
cipes l’efprit  de  nos  criminaliftes  , qu’ac- 
cufé  & coupable  font  prefque  fynonimes 
dans  leur  langage.  Vous  ne  rendez  pas 
affez  de  juftice  à la  loi  ,•  répartit  Mr.  le 
Préfident  ; il  eft  vrai  qu’elle  s’eft  occupée 
de  la  punition  du  crime;  c’eft -ià  le  prin- 
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cîpal  objet  d’ùne  ordonnance  crimineîle  J 
mais  elle  a par  fois  fongé  à l’innocence^ 
N’a- réelle  pas  dit  que  la  dépofitioii  des 
témoins  décédés  avant  le  recolement  fera 
rejetée , lors  de  la  vifite  du  procès , à moins 
qu’elle  n’aille  à la  décharge  de  l’accufé  (i)  ? 
Ne  veut -elle  pas  qu’en  cas  de  partage 
entre  la  vie  & la  mort,  entre  l’abfolution 
& la  condamnation,  l’accufé  foie  renvoyé 
abfous?  Que  tous  les  jugemens  définitifs 
ou  d’inftruélion  paffent  toujours  de  l’avis 
le  plus  douXÿ  fi  le  plus  févère  ne  prévaut 
de  deux  voix  ( 2 ) ? Enfin  ne  permet  - elle 
pas  à l’accufé , pour  prouver  fa  juftification  ^ 
de  produire  en  térnoins  fes  parens  , fes 
amis , tous  ceux  en  un  mot  qui  dans  d’au- 
tres circonftanees  ne  feroient  point  admis? 
Oferez-vous  foutenir  après  cela  , que  la  loi 
ne  s’eft  jamais  occupée  de  l’innocence  ? 

• C’eft  donc  là,  lui  dis -je,  tout  ce  que 
vous  avez  trouvé  de  favorable  ou  de  jufie 
envers  l’accufé  , dans  l’immenfe  recueil  de 
nos  loix  pénales.  Le  recolement  & la  con- 
frontation ont  été  établis  en  faveur  de 
l’accufé.  Ce  n’eft  donc  point  une  grâce 


(1)  1670^-  tit.  XV IL  art.  21. 

(2)  Ihid.  tit.  XXV.  art.  n. 
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qu’on  lui  fait  lorfqu’on  lit  la  dépofition 
d’un  témoin  choifî  par  Faccufateur , qui  va 
à fa  décharge  , quoique  non  recolé  &c  con- 
fronté. ,Que  trouvez-vous  encore  d’extraor- 
dinaire à la  loi  qui,  fpr  fept  juges,  exige, 
qu’il  y en  ait  au  moins  cinq  pour  le  juge- 
ment le  plus  févère  ; qui  dans  le  partage 
d’opinions , le  décide  pour  l’abfolution  ? 
Quel  foible  retour  vers  l’humanité  ! Quand 
de  fept  perfonnes  qui  examinent  un  fait , 
la  moitié,  ou  à-peu-près , eft  encore  incer- 
taine fur  fon  exiftence  , il  faut  que  la  preuve 
n’en  foit  pas  trop  claire.  Quel  eft  le  tyran 
afîëz  impitoyable  pour  ofer,  dans  un  tel 
cas  , fe  décider  pour  l’affirmative  ? , 

Quant  à la  loi  qui  perrnet  aux  accufés  , 
de  faire  entendre  fes  plus  proches  parens 
en  témoignage  , quand  il  s^agit  de  prou- 
ver  fa  juftiiîcation  , elle  n’exifte  nulle  part, 
M.  d’Agueffeau  ne  la  connoiiToit  fans  doute 
pas,  quand  il  difoit  que  les  dépofitions  des 
parens  & des  alliés  des  accufés , ne  dé- 
voient être  reçues,  ni  quand  elles  vont  à 
leur  convidion,  ni  quand  elles  vont  à leur 
juftification  ( i ).  C’eft  peut-être  là  une  opi- 
nion de  quelques  criminaliftes  toujours 


(i)  Tome  s Uttrc  125, 
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extrêmes  en  tout.  Ce  feroit  une  opinion? 
très-injufte  ; parce  qu’il  faut  que  l’accufa- 
teur  ait  le  droit  de  reprocher  les  témoins 
de  l’aceufé , comme  celui-ci  ceux  de  Fac- 
eufateur.  D’ailleurs , quand  nous  traiterons 
des  faits  juttificatifs , je  me  flatte  de  vous 
faire  voir  que  par  les  reftriâions  que  l’on 
a mifes  à la  juftification  des  aceufés,  ils 
font  rarement  dans  le  cas  de  faire  ufage" 
d’une  faculté  qu’on  ne  voudroit  leur  attri- 
buer que  pour  difculper  un  peu  nos  loix 
de  leur  extrême  dureté  à leur  égard* 

Mr.  le  préfident  étoit  confondu.  Il  ne 
favoitplus  comment  s’y  prendre  pour  con- 
tinuer l’apologie  de  nos  loix  criminelles 
qu’il  avoir  entreprife.  Forcé  de  convenir 
enfin  qu’eües  étoient  bien  dures  ôc  bien 
févères  ; convenez  auffi , me  dit-  il , de 
votre  côté , qu’on  les  adoucit  beaucoup 
dans  la  pratique.  Le  fecret  de  la  procédure 
n’en  eft  prefque  pas  un.  Il  y a très  peu 
d’aceufés  qui  n’aient  les  moyens  de  s’en 
procurer  la  connoiflance.  Dans  les  procès 
qui  concernent  certaines  clafles  de  ci- 
toyens , le  juge  qui  inflruit  n’eft  jamais 
feu!.  Tels  font  ceux  des  Princes  & des 
Pairs , des  Magiftrats  des  Cours  fouve- . 
raines,  &,  particulièrement  des  Parlemens  ; 
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■élifih  des  prêtres  &c  des  militaîres.  LéS 
premiers  font  jugés  par  la  Cour  des  Pairs  i 
les  féconds , par  tout  leur  corps  aflèmblé.' 
L’inltruélion  de  leur  procès  fe  fait  par  des 
commiflaifes  ,au  moins  au  nombre  de  deux* 
Quant  à ceux  des  eccléfiaftiques  ou  des 
militaires , le  juge  eft  obligé  de  fe  joindre  à 
l’official  , ou  d’appeler  un  officier  à l’inC- 
trudion.  L’un  &c  l’autre  font  là  comme  les 
défenfeurs  nés  de  l’accufé  membre  de  leur 
corps.  On  ne  doit  plus  craindre  pour  lui 
aucun  des  inconvéniens  qui  vous  ont  parii 
être  attachés  à une  inftrudion  faite  par  un 
juge  feuk 

Je  conviens  , lui  répondis- je  ^ qu’il  n’y  à 
point  de  fecret  en  général  fi  maf^ardé 
que  celui  de  la  procédure.  C’eft  la  douceur 
de  nos  rhœurs , qui  furmonte  en  cela 
dureté  de  la  loi.  Le  dépôt  paffe  fucceffive- 
ment  entre  les  mains  du  juge , du  procu- 
reur du  roi  & du  greffien  Du  tribunal  de 
première  inflance  ^ il  eft  tranfporté  dans 
celui  d’appel.  Il  feroit  difficile  qu’un  fecret 
confié  à tant  de  gens  n’échappât  de  quel- 
que côté.  Mais  l’ufage  de  le  violer , qu’ori 
prétend  fi  général  , &:  qu’on  tolère  fans 
doute , ne  feroit  alors  que  la  condamnation 
de  la  loi  qui  l’ordonne  ^ &:  qui  a eu  la  fim« 
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plicité  de  le  regarder  comme  la  garde  la 
plus  fidèle  de  la  vérité.  Il  y a plus.  C’eft 
encore  ici  un  moyen  de  véxacion  entre  les 
mains  d’un  juge  prévaricateur.  Veut -il 
traiter  rigoureufement  un  accufé , il  exécute 
en  plein  la  loi  à fon  égard.  La  procédure 
lui  eft  foigneufement  cachée.  Veut-il  le 
favorifer  , il  lui  en  donne  coniioiflance. 
J’ai  vu,  il  n’y  a pas  bien  long- tems , une 
procédure  refter  pendant  plufieurs  jours  à 
la  difpofition  d’un  accufateur , tandis  que 
tout  accès  en  étoit  interdit  à l’accufé.  Enfin , 
cette  violation  de  la  loi  fe  paye  toujours 
au  moins  au  greffier , & tous  les  accufés 
ne  font  pas  en  état  de  l’acheter. 

Qûant  aux  diftindions  établies  en  faveur 
de  certaines  clafles  privilégiées  de  la  fociété  ^ 
elles  ne  font  que  montrer  encore  mieux , 
félon  moi,  l’injuftice  & la  partialité  de 
nos  loix.  Je  fuis  loin  de  vouloir  cenfurer 
lès  prérogatives  d’aucun  corps.  Elles  font 
néceffaireâ  dans  tous  les  états  , &:  fur-tout 
dans  les  monarchies.  Mais  ces  prérogatives 
ne  peuvent  jamais  s’étendre  julques  à ce 
qui  touche  à la  sûreté  perfonnelle  des 
citoyens.  Il  ne  peut  y avoir  fur  cet  objet  de 
dillindion  jufte  entre  un  prince  lui-même 
& un  laboureur.  Pourquoi  toutes  ces  pré- 
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tâütioris  dans  les  caufes  des  Princes , deâ 
Pairs:,  des  Magîftrats  des  cours  fouveraines^ 
^des  prêtres  & des  militaires , & tant  de 
négligence  pour  tout  le  refte?  La  noblefle^ 
les  magiftracs  fubalternes  , les  bourgeois  ^ 
les  négocians  ^ les  cultivateurs  , ne  font-ils 
donc  pas  aulli  citoyens  ? Ne  font-ils  pas  les 
fujets  du  Roi  ? N’ont-^ils  pas  le  bonheur  de 
Lavoir  auflî  pour  leur  maître;  ou  pour 
mieux'  dire  , pour  leur  père  commun  ? 
Avouez,  Monfieur,  que  la  loi  a fait  trop 
pour  les  uns  , ou  trop  peu  pour  les  autres  ? 

Mr.  le  préfident  eft  jufte , il  eft  judicieux. 
La  force  de  mes  raifons  l’ébranla,  fi  elle  ne 
le  convainquit  pas  entièrement^  Des  pré-^  , 
jugés'  chers  ôc  anciens  ne  fe  diffipenc  pas 
dans  un  inftant.  Raflurez^vous , me  dit-il , 
Monfieur^  nous  avons  un  Roi  qui  eft  ie 
plus  jufte  des  hommes*  Le  bonheur  de 
tous  fes  fujets  èft  le  plus  ardent  de  fes 
^œuXé  Le  chef  de  la  magiftraturea  toutes 
les  lumières  &c  toutes  les  vertus  que  fon 
nom  feul  fuppofe.  Soyez  alTuré  qu’ils  feront 
dans  nos  loix  la  réforme  néceffaire  pour 
concilier  la  sûreté  des  particuliers  avec 
celle  de  la  fociété.  Les  Parlemens  eux- 
mêmes  féconderont  de  tous  leurs  efforts , 
ce  que  la  fageffe  du  gouvernement  lui  inf- 
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pîrèra  pour  le  bonheur  public.  Mais  il  faut 
des  loix , il  faut  des  magiftrats  pour  les 
faire  exécuter.  Autrement  Fimpunité. . . , . 
Qui  a jamais  nié  ^ lui  répondis-je  vivement^ 
qu’il  ne  faille  des  loix  & des  magiftrats? 
La  peine  la  plus  convenable  pour  celui  qui 
oferoic  diré  le  contraire,  feroit  d’étre  ren- 
fermé avec  les  infenfés^  Mais  foyez  bien 
perfuadé  que  c’eft  moins  la  rigueur  des 
loix  ou  la  févérité  des  peines,  qui  arrête 
efficacement  les  crimes , que  la  certitude 
d’un  châtiment  quelconque.  La  rigueur  des 
loix  , au  lieu  d’attirer  à la  juftice  la  con- 
fiance des  citoyens  , en  fait  leur  plus 
terrible  épouvantail.  L’innocent  la  redoute 
encore  plus  que  le  coupable.  Comme  lui 
il  cherche  d’abord  à fe  dérober  à fes  pour- 
fuites.  C’eft  même  le  premier  confeil  que 
la  prudence  lui  donne.  Sans  doute,  que 
fi  les  loix  étoient  moins,  partiales , fil’ac- 
cufé  avoit  le  droit  de  fe  défendre  , eû 
même  tems  qu’on  a celui  de  i’attaquer^ 
l’innocence  calomniée* , bien  loin  de  les 
regarder  comme  fes  ennemies  , viendrciç 
auffi-tôt  les  implorer  comme  fon  appui. 
Nous  allions  entrer  fur  cela  dans  des  dif- 
eufîions  concernant  les  faits  jufiijicatifs^ 
Mais  Mr.  le  Préûdent  m’arrêta.  C’eft  affez^ 
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me  dit-il,  pour  aujourd’hui.  Renvoyons  à 

un  autre  jour  ce  que  vous  avez  à me  dire 
fur  les  faits  jujlificatifs.  Je  crus  m^apper- 
ce  voir  que  , fâché  en  quelque  forte  d^avoir 
été  pris  au  dépourvu  fur  tous  les  autres 
points  de  notre  procédure  , il  vouloir  avoir 
du  moins  fa  revanche  fur  celui-ci , en  s’ea 
inllruifant  d’avance.  Puifque  ces  difcuflions 
continuent  d’exciter  votre  curiofité  , je  ne 
inanquerai  pas  de  vous  rendre  compte  de 
notre  conférence  û-tôc  que  nous  l’aurons 
eue. 

Je  fuis , &c. 
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L E TT  RE  VI. 

Sur  les  faits  jujlificatifs^ 


Je  ne  manquai  pas , Monfieur , de  me 
rendre  chez  Mr,  le  Préfident , le  jour  donc 
nous  étions  convenus.  11  me  reçut  avec 
beaucoup  de  politeffe  & d’amitié.  Je  re- 
marquai cependant  dans  fon  maintien  un 
air  de  triomphe , qui  fembloit  m’annoncer 
qu’il  comptoir  bien  cette  fois  ^ ci  de  me 
terraffer , & de  reprendre  les  avantages 
que  j’avois  eus  fur  lui  dans  notre  dernière 
conférence.  Avant  d’entrer  en  matière  fur 
les  faits  juflificatifs , commença-t-il  par 
me  dire , permettez-moi  de  voqs  faire  une 
obfervation , qui  m’avdit  échappé  jufques 
à préfent , & qui  me  paroît  détruire  ou  du 
moins  confîdérablement  affoiblir  tout  ce 
que  vous  avez  dit  contre  notre  procédure 
criminelle.  L’ordonnance  de  1539  eft  celle 
qui  l’a  établie  la  première  dans  toute  la 
France.  Elle  a été  fuivie  de  bien  près  par 
les  ordonnances  d’Orléans , de  Moulins  & 
de  Blois,  qui  ont  prefque  toutes  pour  objet 
la  réformation  de  la  juftice  , & qui  toutes 
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encore  ont  été  faites  fur  les  remontrances 
& doléances  des  trois  états  du  royaume  ; 
& dans  toutes  ces  loix  fi  folemnelles,  où 
la  nation  demandoit  pour  ainfî  dire  juftice 
à fon  fouverain  , on  ne  trouve  aucune 
réclamation  , ni  contre  la  forme  de  pro- 
céder , ni  contre  la  barbarie  de  l’ordon- 
nance de  François  L Eh  quoi  ! la  nation 
entière,  affemblée  pour  délibérer  fur  fes 
/intérêts  , a été  affez  aveugle  pour  ne  pas 
demander  en  cette  partie  la  réformation 
d’une  législation  bizarre  &:  contraire  à la 
loi  naturelle  I Je  commence , lui  répondis- 
je  , par  vous  nier  que  la  nation  n’ait  fait 
aucune  réclamation  contre  la  procédure 
introduite  par  l’ordonnance  de  1539.  Js 
vous  ai  montré  ailleurs  les  palTages  du 
procès  verbal  de  l’ordonnance  de  1667^ 
où  il  eft  parlé  des  plaintes  qui  furent  faites 
lors  de  celle  de  Moulins,  fur  les  préva- 
rications des  juges  dans  la  confeétion  des 
procès  criminels.  Il  faut  bien  encore  qu’aux 
états  de  Blois  on.  fe  plaignît  de  ce  que 
les  juges , en  procédant  aux  informations  , 
fe  conformoient  trop  à la  lettre  de  l’or- 
donnance de  15395  & rejetoient  des  dé- 
pofitions  des  témoins  toutes  les  circonf- 
xances  qui  tendoient  à la  juftification  de 
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Faccufé,  puifque  Fordonnance  qui  inter-? 
vint  enfuire  enjoignit  aux  juges  d’entendre 
les  témoins  à charge  &c  à décharge  , & 
d’informer  fur  la  pleine  vérité  des  faits  \ 
difpofition  qui,  çomme  nous  le  verrons 
tout  à l’heure  , bouleverfe  tout  le  fyllême 
de  l’ordonnance  de  1539,  & de  celle  de 
11670  , fur  les  faits  juftificaiifs. 

Je  ne  ferois  pas  au  relie  furpris  que  la 
:nation  eût  fait  d’abord  peu  d’attention  aux 
funeftes  innovations  introduites  par  l’or- 
donnance de  1539.  La  haute  nobleffe  n’é-. 
toit  pas  encore  habituée' à fléchir  fous  le 
jjoug  des  loix  V comme  elle  faifoit  en  quek 
que  forte  gloire  d’en  mçconnoître  l’empire  j 
elle  fe  foucioit  fort  peu  de  ce  qu’elles  ren-? 
fermoient.  Outre  que  le  clergé  avoit  fourni 
le  modèle  de  cette  nouvelle  procédure,  il 
ne  reconnoiffoit  point  encore  alors  d’autre 
^urifdiâion  que  la  lienne  ; & ne  s’allarmoit' 
point  d’un  defpotifme  dont  il  étoit  exempt*. 
Le  tiers  état  pouvpit  fentir  le  mal  , mais 
il  en  ignoroit  le  remède.  Il  n’étoit  pas 
^fîez  éclairé  pour  cela.  Gomment  l’auroit- 
il  été  alors  , puifque  même  aujourd’hui , 
malgré  les  progrès  infinis  de  la  raifon  & 
des  lumières,  peu  de  gens  feroient  encore 
étaf  de  l’iqdiçjuer?  Les  ouvrages  des 


./ 

( 137  ) 

jurifconfultes  de  ce  fîècle  font  cependant 
remplis  de  plaintes  contre  les  difpoflcions 
révères  de  l’ordonnance  dé' 15^9.  Je  vous 
ai  fait  voir  ce  qu’en  penfoit  du  Luc  , le 
plus  ancien  compilateur  des  arrêts  du  par-^ 
lement  après  les  Oliva  , le  judicieux  & 
favant  Ayrault , le  praticien  Imbert.  Je 
pourrois  y en  ajouter  un  grand  nombre 
» d’autres  , & principalement  l’incomparable 
Dumoulin,  Il  nfe  fuffira  de  vous  obferver 
encore  que  le  parlement  refufa  pendant 
}ong~tems  de  l’enrégiftrer. 

Et  remarquez  bien , Monfieur , que  la 
procédure  n’étoit  pas  auffi  rigide  alors 
qu’elle  l’a  été  depuis  l’ordonnance  de  i6yo^ 
On  donnoit  des  adjoints  au  juge  qui  fai-= 
foit  l’inftruâion.  On  accordoit  toujours 
un  confeil  à l’accufé.  La  preuve  des  feits 
juftificatifs  étoit  accordée  avec  la  plus 
grande  facilité  ; ainfî  que  la  communica- 
tion de  la  procédure  à l’avocat  ou  au  pro-- 
^ . çureur  de  l’accufé. 

D’ailleurs , les  circonftances  où  l’ordon- 
nance de  1539  parut  , durent  empêcher 
d’en  appercevoir  d’abord  tous  les  incon- 
véniens.  Il  n’y  avoit  prefque  point  de  po- 
lice dans  le  royaume.  Il  étoit  tn  proie  à 
Î9US  les  défordres.  L’adoption  de  la  pro- 


( IJS  ) 

cédure  inquifitoriale  parut  fans  doute  un 
moyen  prompt  & efficace  de  les  arrêter. 
D’ailleurs,  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous 
l’obferver  , la  jullice  alors , encore  plus 
qu’aujourd’hui  , n’étoit  faite  que  pour  les 
foibles  &c  les  miférables , de  la  sûreté  def- 
quels  les  gouvernemens  n’ont  jamais  été 
trop  foigneux.  Les  guerres  civiles , dont  le 
germe  remontoit  jufques  au  règne  de  Fran- 
çois I , contribuèrent  auffi  à affermir  la 
nouvelle  ordonnance.  La  nation  depuis  lors , 
jufques  prefque  de  nos  jours,  n’a  été  oc- 
cupée que  de  controverfes  de  théologie  , 
&c  nullement  de  politique  ou  de  législation. 
Ainfi , Monfieur  , que  fon  filence  vrai  ou 
prétendu  fur  la  procédure  criminelle  ne 
vous  en  impofe  point.  Combien  d’autres 
inllitutions , fur  le  compte  defquelles  les 
opinions  ne  font  cependant  plus  partagées , 
vous  offriroient  & une  patience  ôc  un 
filence  bien  plus  long  &c  plus  confiant  ? 
Telle  eft , par  exemple , l’inquifition.  Croyez- 
vous  qu’on  la  juflifiât  bien  , en  alléguant 
que  depuis  fon  établiflèment  les  nations 
efpagnoles  &:  portugaifes  n’ont  point  ré- 
clamé contr’elle  ? 

Lifez  , Monfieur , ces  réflexions  du  phi- 
lofophe  Montaigne.  Elles  font  bien  analo- 
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gués  à votre  obfervation.  Elles  vous  don- 
lieront 'la  railbn  pour  laquelle  les  hommes 
portent  fouvent,  fans  murmurer,  les  jougs 
les  plus  huniilians  & les  plus  doux.  Qui 
voudra  bien  fe  défaire  de  ce  violent  pré- 
judice de  la  coutume  , il  trouvera  plufieurs 
ciiofes  reçues  d’une  réfolution  indubitable, 
qui  n’ont  appui  qu’en  la  barbe  chenue  ôc 
i rides  de  l’ufage  qui  les  accompagne.  Mais  • 
ce  mafque  arraché  , rapportant  les  chofes  à 
la  vérité  & à la  raifon  , il  fentira  fon 
jugement  comme  tout  bouleverfé,  & remis 
pourtant  en  bien  plus  fur  état.  Pour  exemple, 
je  lui  demanderai  lorSj  quelle  chofe  peut 
être  plus  étrange,  que  de  voir  un  peuple 
obligé  à fuivre  des  loix  qu’il  n’entendit 
oncques  , attaché  en  toutes  fes  ^ affaires 
domefiiques  , mariages  , donations , tef- 
tamens  , ventes  ôc  achats , à des  règles 
qu’il  ne  peut  favoir,  n’étant  écrites,  ni 
publiées  en  fa  langue , ôc  defquelles  par 
néceffité  il  lui  faille  acheter  l’interprétation 
&:  l’ufage  f i ) ”. 

^ Ma  réponfe  démonta  un  peu  le  ton 
avantageux  qu’a  voit  d’abord  pris  Mr.  le 
Préfident.  Elle  lui  fut  d’un  funefte  augure 
— — 
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pour  la  fuite.  Il  y auroic  beaucoup  à 
fur  tout  cela , me  répliqua-t«il  ; mais  ve- 
nons au  fujec  que  nous  allions  entamer 
Fautre  jour.  Soit , lui  dis-je , & puifque 
vous  avez  eu  le  tems  de  réfléchir  fur  le 
titre  de  l’ordonnance  , concernant  les  faits 
juftificatifs , voudriez  - vous  bien  me  dire 
d’abord  , ce  que  c’eft  qu’un  fait  juftifica- 
tif  ? Vous  auriez  peut-être  ri  de  l’embar- 
ras où  cette  demande  bien  fimple  jeta  Mr. 
le  Préfident.  Un  fait  juflificatif , me  dit-il , 
c’eft. .....  L’ordonnance  n’en  dit  rien.  Je 

fais  bien , lui  répondis  - je  , que  l’ordon- 
nance n’a  pas  pris  la  peine  de  donner  des 
définitions.  Mais  enfin  faut-il  bien  qu’elle 
ait  entendu  quelque  chofe  par"  ces  mots 
faits  JuJiificatifs.  Sans  doute  , répliqua-t- 
il,  & après  avoir  rêvé  quelques  inftans,  il 
me  dit,  un  fait  juftificatif  eft  un  fait  qui 
juftifie.  Voilà  qui  va  bien,  lui  répondis-  , 
je  ; de  façon  que  , fuivant  vous  &c  fuivanü  . 
l’ordonnance,  un  fait  juftificatif  eftunfait 
qui  juftifie , c’eft-à-dire  , qui  détruit  une 
accufation  intentée  contre  quelqu’un.  Or, 
cette  juftification  peut  fe  faire  de  deux- 
manières.  D’abord  , en  prouvant  que  le 
délit  qu’on  impute  à cette  perfonne  n’a 
jamais  exifté  ; par  exemple  , ü on  accu- 
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foit  quelqu’un  d’en  avoir  tué  un  autre , éc 
qu’il  prouvât  qu’il  eft  encore  vivant.  En- 
fuite^  en  faifant  voir  que  la  perfonne  ac-^ 
cufée  n’eft  point  l’auteur  du  délit  qu’on  lui 
impute , quelque  réel  qu’il  foit.  Or , tous 
ces  faits  ^ ou  toutes  les  circonitances  d’un 
fait , qui  tendent  ou  à éteindre  abfolu- 
> ment  la  preuve  du  crime  , à en  montrer 
la  faulTeté,  à anéantir  le  corps  de  délit,' 
qui  eft  le  principe;  & le  fondement  de  l’ac* 
cufation  ; ou  qui , fans  toucher  à la  vérité 
du  crime,  tendent  à juftifier  feulement  la 
perfonne  de  l’accufé , tout  cela  efè  ce  qu’on 
appelle  des  faits  juüificatifs. 

Rappelons  , Monfieur  , les  principales 
difpofîtions  de  l’ordonnance  à leur  fujet» 
;Elle  défend  à tous  juges  d’ordonner  la 
•preuve  d’aucun  fait  .juftificatif , ni  d’en- 
tendre aucun  témoin  pour  y parvenir 
.qu’après  la  vifite  du  procès  ( i J.  Ces 
faits  feront  choifis  par  les  juges  du  nom- 
bre de  ceux  que  l’accufé  aura  articulés  dans 
" les  interrogatoires  &c  les  confrontations  ; 
l’accufé  ne  fera  point  admis  â faire  preuve 
d’aucun  autre  ( i ).  L^accufé  fera  interpelç 
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de  nortimef  fur  le  champ  les  témoiftS  paf 
lefquels  il  entend  les  juftifier  , aurremenC 
il  n’y  fera  plus  reçu  ( i )•  Voilà,  Mon^ 
fleur,  les  loix  que  l’ordonnance  impofe  à 
l’accufé,  lorfqu’après  lui  avoir  fermé  la 
bouche  , pendant  tout  le  cours  de  l’inf- 
rruftion , elle  lui  permet  enfin  de  l’ouvrir 
pour  fe  juftifier , 6c  repouffer  les  coups 
de  fon  adverfaire^  Toutes  ces  loix  s’exé^ 
cutent  avec  la  plus  grande  rigueur , fur^ 
tout  celle  qui  renvoie  après  la  vilite  du 
procès  l’admiflion  des  faits  juftificatifSé 
L’ordonnancé  , dit  Mr.  d’Agueffeau  ,■ 
ne  diftingue  * point  , elle  condamne  par 
avance  la  témérité  de  toutes  les  diftinc- 
tions  qui  pourroient  diminuer  fa  force  6c 
reftreindre  fa  difpofition.  Il  ne  faut  point 
chercher  par  de  vains  rafinemens , quel  eft 
le  fens  naturel  du  terme  de  faits  jujîifica-^ 
tifs;  les  idées  les  plus  Amples  font  tou- 
jours les  plus  sûres  ; tout  fait  qui  juftifie 
cft  un  fait  juftificatif.  Que  cette  juftifi- 
cation  arrive , ou  par  la  fauffeté  du  crime , 
ou  par  celle  de^  l’accufation  ; que  ce  foie 
ou  la  chofe  ou  la  perfonne  qui  foit  inno^- 
cente  ; que  l’abfolution  foit  prononcée  on 
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diredement  ou  indireâement  en  faveur  de 
Faccufé  ; c’eft  ce  qu’il  importe  peu  d’exa- 
miner ; il  fuffit  que  le  fait , de  quelque  na- 
ture qu’il  foit , puifle  opérer  la  décharge , 
la  libération  des  prétendus  coupables  , 
•pour  pouvoir  lui  donner  juftement  le  nom 
de  fait  jullificatif;  & dès  le  moment  que 
c’eft  un  véritable  fait  juftificatif , la  quef- 
tion  ell  décidée  par  l’ordonnance.  Ce  fait, 
tel  qu’il  foit,  eft  une  défenfe  prématurée 
avant  le  jugement  du  procès  ( i )”. 

J’ai  cru  devoir  vous  mettre,  Monfieur^ 
ce  paffage  fous  les  yeux,  parce  qu’il  ex- 
plique d’une  manière  très-claire  toute  l’é- 
tendue que  nous  donnons  aux  mots  faits 
juftificatifs  ^ & toute  la  rigueur  de  nos  prin- 
cipes à cet  égard.  Mr.  d’Aguefleau  n’y 
apporte  qu’une  feule  exception  ; c’eft  lorfque 
dans  l’incertitude  & dans  le  doute  de  la 
vérité  du  crime , on  propofe  un  fait , qui 
peut  la  confirmer  ou  la  détruire  ; alors  ce 
fait  ne  paroît  plus  devoir  être  confîdéié 
comme  un  fait  juftificatif;  c’eft  un  fait  qui 
devient  ou  préalable  ou  eflentiel  à l’inftruc- 
tion.  Il  fait  partie  du  procès  ( 2 ). 


( I ) Plaidoyer, 
(2)  Ihid, 
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C^eft  dans  fon  premier  plaidoyer  dans  la 
fameufe  affaire  de  la  Pivardière  ^ dont  ]é 
vous  ai  déjà  parlé  fi  fouvent,  que  fe  trou- 
vent les  paffages  que  je  viens  de  vous  mon-, 
îrer.  Elle  fournit  à Mr.  d’Agueffeau  l’occa- 
fion  d’approfondir  la  matière  des  faits  juf- 
tificatifs*  On  n’a  jamais  rien  dit  de  mieuXà 
Ceux  qui  ont  voulu  en  parler  après  lui 
ont  été  réduits  à le  copier*  Avant  d’aller 
plus  avant,  j’imagine  qu’il  fera  à propos 
de  rappeler  ici  les  principales  circonftances 
(de  cette  affaire  fi  extraordinaire , foit  d’a- 
près les  plaidoyers  de  Mr.  d’Agueffeau  4 
foit  d’après  .l’auteur  des  nouvelles  caufes 
célèbres.  Vous  y verrez  l’application  àt 
la  doétrine  des  faits  juftificatifs  à une 
efpèce  des  plus  favorables  , & dans  laquelle 
on  ne  pouvoir  former  le  plus  léger  doute 
.pour  leur  admiflion  avant  la  vifite  du 
procès , que  par  un  effet  du  bouleverfe- 
ment  qu’ont  caufé  nos  mauvaifes  loix«j 
dans  les  principes  les  plus  évidens  de  la 
raifon  & de  la  juftice. 

Louis  de  ' la  Pivardière  ^ Gentilhomme 
d’une  fortune  médiocre,  triais  d’une  riaif- 
lance  diliiaguée  ^ avoir  époufé  Marguerite 
de  Chauveiin.  Ils  vivoient  ordinairement 
dans  leur  château  de  Nerbonne  , près 

Châtilion 
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Chatillori  fur  Indre  en  Tôurfaînë&  Üéÿ 
hiéfintelligences  très-fréquentes  entre  lë 
inari  & la  femme  obligeoient  le  fieur  de 
la  Pivardière  à pafler  la  plus  grande  partie 
du  tems  hors  de  fa  tnaifon;  Il  fut  même 
époufer  une  fécondé  femme  , fille  d’ua 
huiffier  * d’Auxerre  , où  il  exerça  l’état  de 
fon  beau-père.  Cela  ne  l’empêcha  pas  de 
feparoître  quelquefois  à Nerbonne.  Une  de 
ces  apparitions  fe  fit  le  15  d’août^  ^^97  4 
le  jour  de  la  fête  du  pays.  La  Dame  de  la 
Pivardière , qui  avoit  ouï  dire  quelque  chofe 
de  l’infidélité  de  fon  mari,, lui  en  fit  de 
fanglans  reproches.  Le  fieur  de  la  Pivar- 
dière tout  effrayé  repart  dans  la  nuit* 
Quelques  jours  après , le  bruit  fe  répand 
qu’il  a été  afTaffiné  dans  fon  château , cette 
iiuit  même , par  fon  époufe  , à laquelle  oa 
donnôit  pour  complice  le  prieur  del’Abbaïë 
de  Milerai  , voifine  du  château  de  Ner^ 
bonne  & qui  pafibit  pour  être  l’auteur 
de  l’efpèce  de  divorce  qu’il  y avoit  entre  le 
mari  & la  femme. 

Ce  prieur  de  Milerai  étoit  le  frèrè  da 
Lieutenant-général  de  Châtillon  fur  Indre, 
qui  avoit  eu  de  grandes  conteftations  avec 
le  Lieutenant  particulier  , au  fujet  de^ 
prérogatives  de  leurs  charges.  Ce  dernier 
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cmt  avôîr  trouvé  l’occafion  de  fe  verîgér 
fur  le  prêtre  des  torts  qu’il  prétendoic 
avoir  reçus  du  Magiftrat.  Il  commence  une 
procédure  fur  les  bruits  qui  couroienc  de 
la  mort  du  fleur  de  la  Pivardière,  &c  un 
mois  & demi  après  l’époque  qu’on  y 
aflîgnoit,  il  fe  rend  au  château  de  Ner- 
bonne , où  il  dreffe  le  procès  verbal  d’un 
meurtre  imaginaire.  Il  fait  plus.  Il  corrompt 
les  témoins  , &:  entr’autres  deux  jeunes 
fervantes  de  la  maifon , qui  â fa  follicitation 
aflurent  avoir  vu  affaffiner  le  fleur  de  la 
Pivarcjière.  La  fëduétion  s’étend  jufques 
fur  un  enfant,  qui  a entendu  les  dernières 
paroles  de  fon  père  s’écriant  : Mon  Dieu  ÿ 
aye\  pitié  de  moi.  La  Dame  de  la  Pivar-*^ 
dière  & le  prieur  de  IMilefai,  qui  avoient 
été  arrêtés , étoient  fur  le  point  de  devenir 
ks  viétimes.  de  cet  abominable  complot, 
lorfque  le  fleur  de  la  Pivardièrc  , inftruic 
de  leur  cruelle  fituation  ,vint  fe  repréfenter, 
après  avoir  eu  cependant  la  précaution  de 
fe  munir  d’un  fauf-conduit  pour  fe  mettre 
à couvert  des  fuites  de  fa  bigamie. 

Voltaire , qui  a fu  donner  une  tournure 
fi  ridicule  aux-  chofes  qui  fembloient  lé 
moins  s’y  prêter , n’a  pas  manqué  d’exercer 
ki  fon  talent  favoris  II  fait  dire  à kPivar- 
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ïîière  pair  les  juges  de  la  provîîlcé , auïquek 
il  fe  préfenta,  qu’ils  ne  voüloient  pas  perdre 
leur  procédure  ; qu’il  étoît  réellement  mort  ÿ 
i&c  qu’il  étoit  Un  impofteur  de  fe  dire 
encore  en  vie  ; qu’il  devoit  être  putii  dé 
mentir  ainlî  à la  juftice;  que  leurs  procé-; 
dures  écoieiit  plus  croyables  qüb  lui;  Mais 
Ces  juges  àvoient  dans^  là  difpofition  dé 
l’ordonnance  des  rnotifs  plus  piiiflans  Sc 
plus  dangereux  à Bppofer  au  fîèur  de  là' 
PiVardière;  Ils  lui  difoient  fen  effet;  que  lé 
fait  de  fon  ëxifténCe  ëtôit  un  fait  juftifica- 
tif ; dont  on  ne  pouvoir  admettre  la  preuv^ 
qu’après  la  fin  dë  Finftf uélion  ; &c  lors  dé 
la  vifite  du  procès  | qu’on  devoit  d’abord 
s’occuper  à rechercher  s’il  étoit  véritabl^' 
ment,  mort  v & qu’enfuite  bn  vèrrbit  sTI 
étoit  en  vie;  Louis  XIV  renvoya  Cette 
affaire  au  parlement  de  Paris  , pour  ecr 
connoître  en  prenaière  6c  dernière  inftance« 
Le  fleur  dè  là  Pivardièie  y fut  dix-huic 
mois , pour  bbtënir  Un  arrêt;  comme  quoi 
il  étoit  en  viei 

Ce  fut  Mr.  d’Agüeifeaü  qui  porta  M 
parole  pour  lès  gens  du  rëi.  Il  déploya  le 
plus  grand  talent , fur-tout  dans  fon  pFe- 
mier  Plaidoyer.  Son  génie  s’y  montre 
dans  toute  fon  éteodue  & avec  toutes  ftà 
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réflburces.  Il  y a des  traits’  d^éîoquenca 
admirables.  Voyez  avec  quelle  énergie  il 
nous  fait  entendre  la  voix  du  publie  , qui 
demande  avec  étonnement , quelle  eft  donc 
la  raifon  qui  peut  interdire  à un  homme 
k droit  de  prouver  fon  exiflence , de  fe 
faire  reconnoître  pour  ce  qu’il  efl: , de 
tirer  fa  femme,  fes  amis , fes  domeftiques 
de  l’injuHe  oppreffion  que  Fincertitudé  de 
fon  état  leur  fait  fouffrir  depuis  fi  long-- 
tems.  La  vérité,  ajoute -t- il,  doit*elle 
demeurer  captive  dans  une  indigne  fer- 
vitude?  La  loi  ne  fera-t-elle  puiflante  que 
pour  accabler  des  criminels,  & non  pour 
fauver  des  innocens  ? Enfin  tombera-t-oii 
dans  Fétrange  abfurdité  d’inforrrier  férieu- 
fement  de  la  mort  d’un  homme  qui  de- 
mande lui-même  à prouver  fa  vie  ? 

Mais  l’endroit  où  il  p^roît  fe  furpafler 
lui -même,  c’eft  celui  - cî , où  il  fuppofe 
qu’une  telle  queftion  eût  été  agitée  dans 
le  barreau  d’Athènes  ou  de  Rome  , & où 
il  dépeint  l’étonnement  où  auroient  été 
les  grands  perfonnages  dont  il  étoit  com- 
pofé  , qu’une  . telle  queftion  pût  être  fuf- 
ceptibk  de"  quelque  doute;  où  il  fait  voir 
la  xiécêflité  , pour  bien  s’affurer  de  la  vé- 
rité^ d’envifager  d’un  même  coup- d’eeil 
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êc  dans'un  même  point  de  vue  Paçcufatioîl 
& la  défenfe,  de  réunir  toutes  les  circonf- 
cances  ^ raffembler  les  difîérens  faits , ne 
point  divifer  ce  qui  eil  indivifible , de  peur 
qu’en  voulant  juger  dans  un  tems  du 
crime , &:  dans  un  autre  de  l’innocence  » 
on  ne  puiffe  juger  fainement  ni  de  l’un  nî 
de  l’autre  ; que  les  preuves  de  l’accufé 
peuvent  périr  dans  le  tems  qu’on  s’applique 
uniquement  à examiner  celles  de  l’accu- 
fateur  , & que , quand  l’accufé  auroit  le 
bonheur  de  conferver.  fa  preuve  dans  toute 
fon  intégrité,  il  eft  toujours  à craindre, 
qu’une  première  imprelEon  trop  vive  6c 
trop  profonde  ne  ferme  l’efprit  des  juges 
à la  lumière  de  la  vérité , & que  la  len- 
teur du  contre-poifon  ne  le  rende  même 
abfolument  inutile.  ^ 

, Les  égards  , l’obéiffance  que  Mr.  d’A- 
guefleau  devoir  à la  loi , fur-tout  en'  parlant 
devant  le  premier  tribunal  du  royaume , 
l’obligent  à donner  les  motifs  qui  ont  pu 
nous  engager  à abandonner  des  maximes , 
dont  la  vérité  paroît  fi  évidente  & fi  au- 
deflus  de  toute  conteftation.  Mais  que  les 
raifons  qu’il  apporte  pour  juftifier  la  loi, 
font  foibles  en  comparaifon  de  celles  dont 
il  s’étoit  fervi  pour  la  combattre  ! Il  mec 
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fn  avant  la  différence  des  mœurs.  Mais 
cette  différence  ett-elle  aulfi  grande  qu’on 
le  dit  ? Que  peut -elle  d’ailleurs  fur  des 
çlîofes  qui  tiennent  aux  premiers  principes 
de  la  iuftice  6c  de  la  vérité , qui  doivent 
^tre  les  mçmçs  dans  tous  les  tems  6ç 
chez  tous  les  peuples  ? La  néceflité  dt^ 
fecret.  Je  me  flatte  d’avoir  montré  corn- 
tien  il  eft  peu  néceffaire.  Soit , me  dit 
Mr.  le,  Préfident.  Mais  vous  ne  dites  pas, 
tout.  Mr.  d’Agueffeau  vous  obferve  encore 
que  le  jugement  qui  permettroit  aux  ac-. 
çufés  de  propofer  leurs  faits  juftificatifs 
dès  le  commencement  de  la  caufe  , feroit 
pour  eux  une  affurance  d’impunité.  Sous 
prétexte  de  faire  leurs  preuves , les  accufés^ 
éluderoient  indirectement  celles  qui  peu- 
vent les  convaincre,  & diminueroient  1^ 
force,  l’autorité  6c  le  poids  des  témoins 
qui  leur  fcroient  contraires.  Sans  avoir 
même  prouvé  leurs  faits  juftificatifs  , ils 
mettroient  la  juftiçe  hors  d’état  de  pro-. 
noncer  6c  fur  le  crime  & fur  l’innocence. 
Je  crois  , Monfieur , lui  dis  - je  , avoir 
déjà  répondu'  en  partie  à cette  obferva- 
tion  , en  prouvant  la  néceflité,  pour  ren- 
dre une  preuve  complette  & sûre,  d’en-, 
gendre  les  témoignages  oppofés.  Il  s’enfuie 
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vroit  donc  , de  ce  que  vous  dites,  qu’on 
n’a  jamais  puni  les  coupables  que  chez 
nous  ou  à l’inquificion.  Car  par-touf  ail- 
leurs , foie  parmi  les  anciens , foit  parmi 
les  modernes , la  juftification  marche  tou- 
jours de  pair  avec  l’aceufation.  Le  crime - 
n’y  ell  pas  plus  impuni  que  chez  nous, 
l’innocence  y eft  expofée  à moins  de^ 
dangers.  Je  ne  vois  point  encore  comment 
J’açcufé  pourra  faire  toutes  ces  chofes,  en 
lui  permettant  de  fe  juftifier  avant  la  fin 
de  l’inftruâion , & qu’il  ne  le  pourra  pas 
en  renvoyant  fa  juftification  après  qu’elle 
eft  terminée.  Avouez  que  cela  n’eft  pas 
clair.  ' 

Quoiqu’il  en  foit  , répliqua  Mr.  le  Pré- 
fident , on  ne  refufe  point  à un  aceufé  le 
droit  de  fe  juftifier;-  on  en  retarde  feule- 
ment l’exercice.  Et  c’ett  ce  retard  précifé- 
ment,  lui  dis-je,  qui  peut  devenir  funefte 
à l’aceufé  , &:  lui  enlever  les  moyens  de 
completter  fa  juftification.  N’eft -il  pas 
vrai  qu’il  peut  y avoir  telle  circonftance 
dans  le  corps  du  délit,  que  le  juge  négli- 
gera de  conftater^ou  qui  lui  échappera; 
qui , fî  l’aceufé  pouvoir  la  faire  remarquer  , 
fera  décisive  pour  fa  juftification  ? Y fera- 
t-il  encore  à tems , lorfqu’à  la  fin  de  l’inf- 
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truétion  toutes  les  traces  du  délit  auront 
difparu?  Il  elt  mille  autres  circonllances 
de  cette  efpèce  , qu’on  peut  faidr  dans  un 
moment,  & qu’on  ne  retrouve  plus  dans 
un  autre.  Peut  - être  aujourd’hui  l’acçufç 
trouveroit  des  témoins  favorables  à foii 
innocence  , qui  dans  fix  mois , dans  urx 
an , dans  deux , dans  trois  , ( qui  pourroit 
fixer  le  terme  de  l’infiruftion , quand  elle 
c,ll  entre  les  mains  d’un  juge  négligent!) 
ou  ne  fe  fouviendront  plus  des  faits , ou 
auront  été  féduits  par  l’accufateur , ou  s^’ea 
feront  allés  dans  des  pays  lointains  ^ 
ou  auront  été  enlevés  par  la  mort.  Que 
feroit  devenue  l’infortunée  époufe  de  la 
Pivardière,  lî  un  évènement  fatal  fût  venu 
trancher  les  jours  de  fon  mari , auxquels 
fon  falut  ôc  fa  perte  étoient  attachés , pen- 
dant qu’on  délibéroit  férieufement , s’il 
falloit  lui  permettre  de  prouver  qu’il  étoit 
en  viç  ( r ).  Quel  regret  la  juftice  elle-? 


( I ) Çettç  permiffioii  lui  fut  accordée  par  Tarrêt ,, 
f^ns  néaixRioins  arrêter  rinftruétion  de  laccufatiori 
principale.  Mr.  d’AguclTeau  imagina  la  diftindtion  du 
cas  où  le  corps  dp  délit  ne  feroit  pas  bien  conC' 
taté  3 &:  où  le  fait  que  l’on  propoferoit , ferviroit  à 
l^claircir.  Il  n’y  a ' sûrement  |îks  d’exemple  d’une, 
t^lle  queftion  çhez  aucun  peuple  ppciçn  Qp  inpdiernç. 
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même  n’auroit-elle  pas  eu  alors  d^avoir 
diiFéré  d’un  moment  à s’inftruire  d’un 
fait  qui  s’ofFroit , pour  ainfi  dire  , de  lui- 
même  à fes  yeux  , que  l’on  pouvoir  non- 
feulement  prouver,  mais  voir,  mais  tou^ 
çher  , mais  fentir , Ôc  s’en  convaincre  par 
foi  “ même  ! ' ' 

Et  ne  comptez  - vous  pour  rien  l’im- 
preflîon  profonde  que  peut  faire  la  preuve 
de  l’accufation  , la  feule  qu’on  examine 
d’abord;  imprefïîon  que  la  manière  dont 
î’inftrudion  a çté  faite  rend  encore  plus 
ou  moins  forte,  plus  ou  moins  propor- 
tionnée aux  objets  ? Hélas  ! Monfieur , nous 
favons  tous  ce  que,  font  les  hommes. 
Une  fois  qu’une  opinion  ou  un  préjugé 
s’eft  emparé  de  leur  intelligence  ou  de  leur 
jugement,  il  n’eit  pas  bien  aifé  de  l’ea 
déloger.  Comment  des  faits  juftificatifs  ^ 
dénués  encore  de  toute  preuve  , & qui 
dans  cet-  état  ne  paroiiTent  que  de  vaines 
allégations,  pourront-ils  foutenir  le  paral- 
lèle avec  une  accqfation  ardftemenc  arran- 
gée , &:  appuyée  d’une  preuve  féduifante  ? 
Le  juge  , maître  d’accorder  ou  de  rejeter 
celle  des  faits  juftificatifs , ne  rifquera-t-il 
pas  dans  ces  circonftances  de  la  regarder 
çQmm^  inatile , ôc  comme  un  moyen  ima-^ 
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giné  par  l’accufé  pour  éluder  ou  pour 
éloigner  fa  condamnation?  Voilà  comment, 
dit  Ayrault , les  jugemens  font  devenus 
arbitraires  , &ç  qu’un  accufé  eft  expofé  à 
fe  voir  condamner,  fans  qu’on  ait  égard 
ni  à fes  faits  juftificatifs , ni  à fes  repro^ 
ches. 

Combien , Monfieur  , la  pratique  de  nos 
pères  étoit  préférable.  Le  procès  fe  faifoic 
tout  en  un  inllant , & comme  en  un 
feul  tableau.  La  vérité  pour  l’une  &c  l’autre 
des  parties  ' fe  préfentoit  en  même  tems 
devant  les  juges.  Dn  ne  jugeoit  point  au^ 
jourd’hui  de  la  charge , &c  trois  ou  quatre 
mois  & même  plufleurs  années  après  , 
de  la  décharge.  Gn  ne  faifoit  point  d’une 
accufation  deux  procès  , & cela  étoit  bien 
raifonnable.  Il  en  eft  d’une  preuve  , dit  le 
judicieux  Ayrault,  comme  d’une  peinture 
ou  d’une  tapiflerie.  Pour  en  bien  juger , 
il  la  faut  voir  & la  déployer  toute.  L’en- 
femble  produit  un  effet , qui  fe  perd  quand 
on  la  voit  pièce  à pièce. 

Quelle  févérité  encore , ou , pour  mieux 
dire  , quelle  injuftice  ! dans  cette  règle  qui 
borne  l’admilïîon  des  faits  juftificatifs  à 
ceux  allégués  par  l’accufé  dans  fes  inter-* 
rogatoires  ou  à la  çonfrontation  l Et  fi  h 
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^ juge  Fa  mal  interrogé?  S’il  n’a  pas  eu  foîn^ 
de  faire  écrire  tout  çe  qu’il  a dit  à la  con- 
frontation? Si  fa  mémoire  troublée  a ou- 
blié un  fait  effentiel , faut-il  pour  cela  qu’il 
foit  privé  d’en  faire  la  preuve  ? Que  Du- 
moulin avoir  bien  raifpn  , lorfque  , pénétré 
d’indignation  à la  vue  de  tant  d’in juftices* , 
il  qualifioit  d’impie  Fauteur  de  cette  loi 
ptroce  ! Sa  dureté  n’eft  pas  même  encore 
épuifée»  Il  faut  que  Faccufé  qu’on  tire  du 
' cachot  pour  lui  lire  le  jugement  qui  con-r 
rient  Jes  faits  clioifis  par  fes  juges  , & 
dont  ils  veulent  bien  lui  permettre  de  faire 
|a  preuve  , nomme  fur  le'  champ  les  tér 
moins  par  lefquels  il  prétend  les  juüifier5( 
autrement  il  n’y  fer^  plus  reçu.  Mais  dans 
Fufage  , dit -on,  on  lui  donne  un  brief 
délai  pour  faire  cette  nomination.  Quelle 
faveur!  Ne  dépend-il  pas  encore  du  juge 
de  Fen  priver  ? Ah , Monfîeur  , Finquifi- 
rion  n’a  rien  de  pareil  J’ignore  dans  quelle 
fource  l’impitoyable  Poyet  avoit  puifé. 

Mais  vous  vous  éloignez  , me  dit  Mr. 
le  Préfîdent  , de  l’état  de  la  queftion. 
Tenez,  voilà  une  note  de  M,  d’Agueffeau 
que  vous  avez  paffée  , & qui  me  paroît 
contenir  des  réflexions  très-fenféés.  C’eit , 
diçril , toujours  un  officier  chargé  du  mi- 
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riiilère  public , qui  eft  le  véritable  accufa- 
teur.  On  informe  à charge  ou  à déchar- 
ge, pour  favoir  fi  Faccufé  eft  coupable 
^ ou  innocent.  Mais  on  n’informe  que  des 
faits , qui  font  le  fujet  de  l’accufation  , 
fans  y mêler  une  ihftruâion  fur  des  faits 
oppofés  ou  contraires.  Ceft  précifément 
là , lui  répondis  - je  , où  je  voulois  vous 
amener.  Car  , après  vous  avoir  montré 
Finjufiice  de  cette  procédure  , je  veux  vous 
faire  voir  encore  combien  elle  eft  incon- 
féquente  &c  contradictoire.  ^ 

Vous  me  difpenferez  de  vous  faire  fou- 
venir  que  l’ofEcier  chargé  du  miniftère 
public , fur  - tout  dans  les  jurifdiélions 
fubakernes  , eft  un  homme  comme  les 
autres  , & par  conféquent  fujet  à toutes 
les  foibleffes  de  fon  efpèce.  Les  témoins 
qu’il  produit  ne  font  prefque  jamais  que 
ceux  que  lui  a fourni  l’accufateur  ou  le 
dénonciateur.  Ce  que  dit  ici  M.  d’Aguef- 
feau  n’eft  qu’un  amas  de  fophifmes , qui 
prouve  que  les  grands  génies  même,  qui 
peuvent  donner  tant  d’éclat  à la  vérité, 
ne  peuvent  plus  rien  quand  il  s’agit  de  la 
combattre. 

Faites  en  effet  attention , Monfieur 
combien  l’obligation  impofée  aux  juges 
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d^informer  à charge  & à décharge , c^ert-à-» 
dire , fur  Faccufation  comme  fur  la  juftifi-* 
cation  de  Faccufé  , eft  contradiftoire  avec 
cette  autre  difpofition  , qui  renvoie  la 
preuve  des  faits  juftificatifs  après  la  fin  dt 
Finftruélion^  11  fembleque  , pour  fe  confor- 
mer exadement  à cette  dernière , il  fall'oic 
fupprimer  des  dépofitions  des  témoins 
toutes  les  circouîtances  qui  alloient  à la 
juftification  de  Faccufé-  C’eft  même  ce 
que  pratiquoient  certains  juges  ^ ainfî  que 
Fattefte  le  commentateur  Bornier , que  je 
vous  ai  déjà  ' cité-  Mais  fî  c’écoit  là  fe 
conformer  à l’ordonnance , c’étoit  choquer 
les  premières  notions  du  fens  commun. 
Auffi  l’ordonnance  de  Blois  enjoignit- 
elle  aux  juges  cTexaminer  les  témoins  fut 
\ la  pleine  vérité  du  fait  dont  fera  queftion , 
tant  pour  ce  qui  concerne  la  charge  que  la 
décharge  de  Vaccufé  ( i )*  Celle  de  1670  a 
une  difpofition  femblabk  ( 2 ).  Or , com- 
ment accorder  cela  avec  cette  défenfe  fi 
tigoureufe  d’admettre  la  preuve  des  faits 
juftificatifs  , avant  la  vifite  du  4)rocès  ? 
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Comment!  me  dit  Mr.  le  préfîdènt^  ëii 
. recevant  d’abord  ce  que  les  témoins  dé 
l’accufateur  difent  èri  faveur  de  l’accufé^ 
il  faut  enfuite  entendre  les  témoins  dé 
celui-ci,  après  la  vifite  du  procès  ? Ce  n’elt 
donc  plus  ici,  lui  dis^je  ^ qu’une  pure  fubti-i 
lité.  Dès  qu’il  eft  admis , qu’il  eft  ordonné 
d’écoütér  ce  qui  .va  à la  décharge,  comme 
cè  qui  va  à la  charge  de  l’accufé  , pourquoi 
s’en  tenir  au3C  témoins , toujours  füfpeds , de 
Faccufateur,  & ne  pas  appeler  également 
ceux  de  l’accufé  ? Ne  .peut-il  pas  arriver 
que  de  même  que  ceux  du  premier  dépo- 
fent  d’une  manière  favorable  à l’accufé,’ 
ceux  de  ce  dernier  dépofent  d’une  maniè- 
re qui  lui  foit  défavorable  ôc  au  lieu, 
d’opérer  fa  juftification , ne  fervent  au 
contraire  qu’à  le  convaincre;  Je  ne  conçois 
pas  même  encore  quelle  a été  la  logique, 
des  rédaâeurs  de.  l’ordonnance;  Car,  dès 
qu’il  faut  informer  de  la  pleine  vérité  àd 
fait,  cela  entraîne  néceflairement  la  preuve 
des  faits  juftificatifs  de  l’accufé; 

Car, 'Gonfleur  , qu’eft-ce  qu’un  fait  ? 
Ç’eft  une  chofe  , une  adion  qui  a été 
Commife  ; un  aflafEnat , par  exemple.  Pouf 
en  connoître  la  pleine  vérité , il  ne  fuffie 
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pas  d’en  découvrir  l’auteur.  Il  faut  èncdté 
favoir  quels  font  les  motifs  qui  l’ont  porté 
à le  commettre  ? Si  c’eft  de  propos  déli- 
béré , ou  à fon  corps  défendante  Or  ^ 
toutes  ces  circonftanees  formant  la  charge 
ou  la  décharge  de  l’accufé,  opèrent  fa 
conviâion  ou  fa  juftification.  Ce  nç  font 
point  là  des  faits  contradiâoires  & oppo- 
fés,  ce  ne  font  que  les  circonftances  d’un 
même  fait  ^u’il  faut  éclaircin  Tout  ce 
que  dit  là  Mn  d’Agueffeau  eft  bien  fubtil , 
bien  peu  digne  de  lui*  Quand  on  agitoit  la 
queftion  de  favoir  fi  la  Pivârdière  étoic 
mort , ou  s’il  étoit  en  vie  ; que  les  uns 
difoient  oui , & lès  autres  non  , c’étok 
^ deux  alTertions  différentes  & oppofées  ^ 
fur  un  même  fait*  Mais  il  n’y  avoit  jamais 
qu’un  fait  unique  ^ puifqu’il  n’étoit  pas 
poffible  qu’il  fut  mort  & en  vie  tout  en^ 
femble.  Il  en  eft  ainfi  de  toutes  les  accufa- 
rions.  Il  eft  donc  abfurde , eontradiâoire 
même , de  vouloir  qu’on  informe  d’un  côté  ^ 
fur  la  pleine  vérité  du  fait , & de  défendre 
de  l’autre  la  preuve  de  la  juftification , 
qui  fait  néceflairement  partie  de  la  pleine 
vérité  du  fait. 

AulE  I Monfieur , quand  le  juge  chargé 
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cîe  î’inftruâion  eft  auffi  éclairé  qu’impàrtîaî  ^ 
la  preuve  de  la  juftification  n’eft  jamais 
réparée  de  celle  de  Paccufacion.  J’ai  ;vu 
même  quelquefois , par  cette  méthode , un 
accufé  convaincu  par  les  faits  même  dont 
il  vouloir  fe  fervir  pour  fe  jullifier.  Un 
aflaffinat  avoir  été  commis^  L’accufé , inter- 
rogé dans  quel  lieu  il  étoit  pendant  ce 
tems-là , prétendoit  s’être  trouvé  dans  un 
lieu  affez  éloigné  ^ avec  une  perfonne  qu’il 
nommoit.  Cette  perfonne  aflîgnée  en 
témoin  défavoue  le  fait , êc  forme  ainfi  un 
des  plus  violens  indices  contre  l’acciifé* 
Il  eft  donc  fouvent  auffi  contraire  à l’inté- 
rêt de  la  juftice  qu’à  celui  de  l’accufé , de 
ne  point  admettre  tout  de  fuite  la  preuve 
des  faits  qu’il  allègue  pour  fa  jufèification. 

La  plénitude  de  la  preuve  dépend , comme 
vous  le  voyez  par-là  ^ des  lumières , de 
l’intégrité  du  juge  & du  moral  de  fon 
caraétère.  Il  peut  l’étendre  ou  la  refferrer 
à fa  volonté.  La  loi  lui  en  donne  également 
le  moyen*  S’il  veut  favorifer  l’accufé , auto- 
rifé  par  l’ordonnance , qui  veut  qu’il  informe 
fur  la  pleine  vérité  du  fait,  il  fera  appeler 
tous  les  témoins,  même  ceux  qu’il  faura 
devoir  parler  le  plus  avantageufement  pour 
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lui.  Si  au  contraire  il  veut  lui  nuire , ou  dà 
moins  retarder  fa  jufèificatiôn,  &la  rendra 
àinfi  plus  difficile , autdrifé  encore  par  la 
loi  qui  en  renvoie  la  preuve  après  celle  de 
i’accufation , il  écartera  tous  les  témoins 
qui  iront  à la  décharge^ 

Tel  èlt^  Monfîeur,  f étrange  labyrinthe 
où  nous  nous  trouvons , pour  nous  être 
écartés  du  droit  chemin  de  la  vérité  ^ de 
celui  qu’ont  fuivi  conftammeht  tous  les 
peuples  policés,  pour  avoir  voulu  dîviTer 
ce*  que  la  raifon  montre  être  indivifible^ 
favoir  l’attaque  & la  défenfe.  Mr.  lepréfi- 
dent  fut  prefque  converti  ici  ; fens  tomber 
d’accord,  me  dit-il,  de  tous  vos  prin- 
cipes , vous  m’avez  cependant  éclairé  fur 
plufieurs-  abus  donc  je  ne  m’étois  pas  en- 
core avifé*  Un  des  grands  fruits  que  jë 
retirerai  de  mes  conférences  avec  vous^ 
fera  dé  iredôublfer  d’attention  toutes  les  fois 
que  j’aurai  à prononéer  fur  le  fort  d’un 
de  mes  femblableS;  & de  tâcher  de  rem-' 
plir  dans  toute  fon  étendue  l’importante 
obligation  que  la  loi  JHous  à impofée , en 
fe  repofant  fur  le  d.eyoif  ôc  la  religion  des 
juges,  de  la  défenfe  des  accufés.  Il  me 
promit  même  encore  , que  fi  jamais  Foc- 

Calîori  s’en  préfeatoit^  ilfe  ferviroit  de  tour 
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le  crédit  qu’il  avoit  dans  fon  corps  pour 
l’engager  à folliciter  auprès  du  gouverne- 
ment une  réformation  dans  nos  loix  cri- 
minelles , dont  la  néceffité  fur  plufieurs 
points  ne  lui  paroiflbit  plus  problématique. 
Nous  nous  quittâmes  de  cette  façon;  & 
après  vous  avoir  rendu  compte  de  nos 
entretiens,  vous  me  permettrez  de  vous 
quitter  auffi. 

Pai  l’honneur  d’étre , Sec. 


LETTRE  VII. 

Sur  les  moyens  de  remédier  aux  abus  de 
notre  procédure  criminelle. 


J’ai  beau  vouloir  m’échapper , Monfieur, 
vous  ne  me  tenez  point  quitte  encore* 
Après  vous  avoir  expofé  xl’origine  de  notre 
procédure  criminelle , vous  avoir  fait  con- 
noître  les  abus  auxquels  elle  donne  lieu, 
& qu’il  eft  plus  aifé  d’imaginer  que  de 
décrire , vous  me  demandez  encore  s’ils^ 
font  irrémédiables  , & s’il  n’y  auroit  pas 
moyen  d’y  apporter  quelque  tempérament  ; 
enfin  « cette  entreprife  préfente  aflez  de 
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difficultés  pour  excufer  le  gouvernemenC 
d’avoir  tardé  de  s’en  occuper  jufques  à 
préfent.  Non , Monfieur  , nos  maux  ne 
font  pas  fans  remède.  Combien  d’autres 
états  de  l’Europe  ont  fu  déjà  en  apporter 
à ceux  de  cette  efpèce  Ce  font  nos  écri- 
vains qui  les  leur  ont  indiqués.  Nous  feuls 
n’avons  fu  profiter  de  la  lumière  que  le 
flambeau  de  la  philofophie  a fait  briller  au 
milieu  de  nous.  Hélas  , Monfieur  ! le  tyran 
Poyet  n’eut  befoin  que  d’un  inftant  pour 
détruire  les  formes  facrées  de  nos  pères  V 
qui  tenoient  à nos  mœurs , à la  liberté 
publique , à la  conftirution  même  de  fa 
monarchie  ! Et  quand  il  s’agit  de  rompre 
des  fers  humilians  qui  ont  à peine  deux 
Cèdes  d’exiftence , nous  héfitons , nous 
balançons  , nous  tremblons  même.  N’y 
aura  «t- il  jamais  d’obftacle  que  quand  il 
s’agira  de  faire  le  bien? 

Dans  d’autres  tems  on  auroit  pu  foup- 
çonner  le  gouvernement  d’entretenir  à 
deflèin  ce  defpotifme  fubalterne , parce 
qu’il  accoutume  & fait  endurer  plus  feci- 
lement  le  defpotifme  fupérieur.  C’ell  par 
de  tels  moyens  qu’on  attaque  fouvenc 
avec  fuccès  les  droits  &:  les  prérogatives 
nationales.  Quand  Ferdinand  &c  Ifabelle 
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permirent  en  Efpagne  l’établiiTement  de 
l’inquificion  , la  plupart  ne  virent  en  cela, 
que  rcfFet  aveugle  d’un  zèle  religieux.  Mais 
les  politiques  y apperçurent  le  deffein 
d’anéantir  avec  fon  fecours  les  relies  de 
l’ancienne  conftitution  gothique  , & les 
privilèges  de  la  nation  i qui  modifioient 
l’exercice  de  l’autorité"  royale.  ’ C’eft  du 
poids  énorme  de  l’inquifition  qu’ils  écra- 
sèrent la  liberté  publique.  Ce  n’eft  pas  là 
le  feuL  exemple , où  les  defpotifmes  ecclé- 
fiaftiques  6c  civils , lalTés  de  fe  déchirer 
entr’eux , fe  font  accordés  pour  opprimer 
les  peuples  de  concert  > 6c  s’eri  partager  la 
dépouille.  i . 

Le  gouvernement  aduel  efl:  aflurément 
très-éloigné  d’avoir  de  telles  vues.  Elles 
feroient  d’ailleurs  fort  inutiles.  La  nation 
«Il  tellement  façonnée  à l’obéiffance^  6c 
porte  fi  volontiers  le  joug  de  fes  maîtres , 
qu’il  ne  feroit  pas  raifonnable  d’exiger 
d’elle  plus  de  docilité.  Le  defpotifme  fubal- 
terne  ne  peut  donc  qu’être  funefte  aux 
particuliers  , fans  que  le  gouvernement  en 
retire  aucun  avantage.'  On  doit  donc  ef- 
pérer  de  fa  fagelTe , qu’après  avoir  pourvu 
à d’autres  abus  importans  , il  s’occupera 
suffi  de  ceux  de  • la  juftice  j ^ donc  l’in- 
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fluence  eft  encore  peur  - être  ' plus  grande 
fur  le  bonheur  public.  Le  cœur  de  Louis 
XVI  nous  en  répond. 

Mais  en  réformant  la  juftice  crinainelle 
il  ne'  faudroit  peut  - être  pas  s’occuper 
uniquement  des  fermes  , comme  on  a fait 
jufques  à préfent  : car  fa  défeduofité  parmi 
nous  ne  vient  pas  feulement  d’avoir  des 
formes  oppreffives,  mais  encore  de  n’a^ 
voir  aucun  principe  fur  la  vraie  nature 
des  délits  & des  peinés  ôc  l’exacte  propor- 
tion qu’il  doit  y avoir  entr’eux.  Tout  y 
elt  prefqu’arbicraire  à cet  égard.  Des  pei- 
nes atroces  y font  fouvent  appliquées  à 
des  délits  d’une  nature  bien  différente. 

IJne  obfervation  , que  je  ne  dois  pas 
oublier  c’eit  que  les  peines  douces  d’a- 
bord, comme  nos  mœurs,  font  devenues 
plus  rigourçufes , à l’époque  même  où 
les  formes  de  la  procédure  devinrent  plus  ^ 
révères.  Jufques  au  règne  de  François  I 
^n  ne  connut  d’autre  fupplice , pour  les 
délits  même  les  plus  grands  , que  celui 
de  la  corde.  Ce  fut  fous  ce  prince  qu’ôn 
introduifit  l’affreux  fupplice  de  la  roue.  Et 
ce  qui  vous  donnera  une  idée  tout-à-fau: 
jufte  d«  l’efprit  législatif  de  ce  fiècle,  c’eft 
que  ce  fupplice  fut  établi  d’abord  pour  les 
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voleurs  de  grand  chemin.  Ce  ne  fut  que 
fous  Henri  il  qu’on  l’étendic  aux  affaffinats  • 
de  guet  à pens  : de  façon  que  pendant 
plufieurs  années  on  punit  de  la  roue  le  vol 
de  grand  chemin  ; tandis  que  le  coupable 
d’un  aflaffinat  n’étoit  que  pendti.  Depuis 
qu’on  a appliqué  ce  cruel  ' fupplice  à plu- 
lîeurs  autres  délits  encore  , tel  que  le 
vol  avec  violence  ou  avec  efFradion,  nos 
mœurs  n’en  font  pas  devenues  meilleures.' 
On  a volé  & alTaffiné  tout  comme  au- 
paravant ; preuve  que  ni  la  rigueur  des 
fuppiices , ni  celle  des  formes  , ne  font  pas 
toujours  des  moyens  efficaces  pour  pré- 
venir les  crimes. 

La  baze  d’un  bon  code  criminel  de- 
vroit  porter  d’abord  fur  une  connoiflance 
profonde  de  la  nature  des  crimes  , & 
une  proportion  exade  entr’eux  & les  pei- 
nes. Cette  connoiflance  feroit  tirée  de  la 
nature  même  des  chofes.  On  ne  confon- 
droit  pas  les  foiblefles  avec  les  délits;  ce 
qui  feroit  l’eflet  de  la  fragilité  de  l’âge , 
peut  - être  du  befoin  impérieux  , avec  ce 
qui  partiroit  d’une  malice  confommée.'^ 
Les  peines  feroient  conformes  à nos 
mœurs , analogues  à l’état  des  perfonnes. 
Chez  une  nation  où  il  y a prefqu’autant 
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de  biens  d’opinion  que  de  biens  réels , U 
y auroit  une  infinité  de  privations  , c’eft-- 
à-dire  , autant  de  peines  à faire  efluyer , 
qui , fans  être  révoltantes  par  leiir  atro-?- 
cité , n’en  feroient  pas*  moins  de  très-^ 
puiflans  freins  , pour  contenir  chacun  dans 
fon  devoir.  La  peine  de  mort  fubfîlleroit, 
mais  feulement  pour  l’affaffinar.  Cette 
peine  perd  toute  fa  focce  dès  qu’elle  ett 
prodiguée.  Pour  les  autres  délits  , il  fau- 
droic  fe  borner  à des  peines  corporelles  , 
tels  que  les  travaux  publics  à vie  ou  à 
tems  ; ou  à des  peines  infamantes , fuir* 
vant  l’état,  la  fortune,  la  condition  des 
coupables.  La  tranfportation  qu’on  fubftir» 
tueroit  au  banniffement,  peine  très -ri- 
dicule , fur  - tout  à l’égard  des  gens  du 
peuple , feroit  très  - bien  ' appliquée  contre 
ceux  , qui , fans  être  parvenus  au  dernier 
degré  de  corruption  , laifleroient^Fefpoir 
de  pouvoir  être  ramenés  à une  vie  plus 
réglée.  On  pourroit  tirer  encore  quelque 
parti  d’eux,  dans  tant  d’établiflemens  que 
nous  avons  fiir  les  côtes  d’Afrique  ou  en 
Amérique.  Vous  favez  ^ Monfieur , com- 
bien cette  peine  eft  en  ufage  en  Angle- 
terre, dans  ce  pays  où  l’on  a fu  fî  bien 
combiner  les  loix  pénales.  Enfin,  aujour- 
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d'hui  que  les  idées  de  commerce  font  fi 
étendues  , ne  poiirroic  - on  pas  en  établie 
une  nouvelle  branche , en  échangeant  pu 
en  vendant- en  Barbarie  ou  en  Turquie  les 
criminels  dont  on  voudroit  abfolument 
fe  débarraffer.  Les  efclaves  que  Ton  déln 
vreroic  en  échange  , ou  le  prix  qu^on  en 
retireroit,  indemniferoient  la  fociété  du 
dommage  quhls  .lui  auroient  caufé.  Ce 
genre  d’exportation  ne  feroit  pas  le  moins 
avîantageux  à l’état.  Ne  croyez  pas.  Mon- 
fieur,  que  le  travail  qu’exigeroit  la  réforme 
de  nos  loix,  que  je  viens  de  vous  indi^ 
quer,  fût  bien  immenfe.  Je  vous  en  mon- 
trerai quand  vous  voudrez  une  efquiffe. 

Quant  à la  forme  , je  ne  balancerois 
pas,  ce  me  femble  , à rétablir  l’ancienne, 
fuivant  laquelle  toutes  les  procédures  fe 
faifoient  publiquement.  Cependant,  fi  l’on 
croyoit  que  ce  rétablilTement  pût  avoir  des 
inconvéniens , &c  qu’il  y a des  crimes  qui 
exigent  au  moins  en  commençant  une 
inftruérion  fecrète,  je  fèrois  alors  une  dif- 
tindion  qui  me  paroît  être  dans  l’efpric 
de  la  procédure  aétuelle  , mais  dont  on 
s’écarte  beaucoup  dans  la  pratique.  Je  dif- 
tinguerois  donc  les  délits  qui  peuvent 
mériter  une  peine  corporelle , d’avec  ceux 
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contre  lefquels  on  ne  peut  infliger  qu’une 
peine  pécuniaire  ou  infamante.  Pour  ceux- 
ci  , l’inilruélion  fe  feroit  toujours  publique- 
ment. L’accufateur  Sc  l’accufé  comparoî- 
troient  devant-  les  tribunaux , où  le  premier 
expoferoit  fa  plainte  en  la  préfence  du 
fécond.  Peut  - être  celui  - ci  avoueroit  - il 
d’abord , &c  fe  foumettroit-il  à la  peine 
fixée  par  la  loi.  Le  procès  feroit  fini  dans 
peu  de  tems.  S’il  dénioit , les  parties  pro- 
duiroient  refpeftivement  leurs  témoins  , 
qui  feroient  auffi  ouïs  publiquement  en  la 
forme  de  nos  enquêtes  fommaires-.  Ç’étoit- 
là  notre  ancienne  procédure , avant  l’or- 
donnance de  François  I,  de  1539.  Prefque 
tous  les  procès  de  cette  efpèce  fe  termi- 
poient  fans  appel. 

Pour  ne  pas  donner  aux  coupables  les 
moyens  de  fe  dérober  aux  pourfuites  de 
la  juftice  , quand  il  s’agiroit  d’une  accu- 
fation  plus  grave,  on  informeroit  d’abord 
fecrettement.  Mais  fi  l’accufé  venoic  à fe' 
repréfehter , ou  bien  à être  arrêté  * il  fau- 
droit  dans  l’un  & l’autre  cas  commencer 
par  lui  donner  une  copie  de  l’acçufation 
ou  de  la  plainte  , & par  le  confronter 
avec  l’accufateur  ou  le  plaignant  *,  on  ouï- 
roit  enfuite  en  fa  préfence  tous  les  témoins  j 
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tant  ceux  qui  auroient  déjà  été  produits  ; 
que  ceux  qui  lé  feroient  encore.  La  dépo- 
fition  des  premiers,  faite  hors  la  préfence 
de  l’accufé  ; feroit  comme  non  avenue. 
L’accufé  incerrogeroic  l’accufateur  &;  les 
témoins , & leur  feroit  toutes  les  quellions 
& les  interpellations  qu’il  jugeroit  à pro- 
pos. 11  auroit  aulîi  le  droit  de  produire 
des  témoins  de  fon  côté,  comme  nous 
l’avons  dit  ci-deflus.  Par  ce  moyen  la  plu- 
part des  témoins , au  lieu  de  comparoître 
jufques  à trois  fois  pour  l’information  , 
le  recole'ment  & la  confrontation  , ne 
comparoîcroient  fouvent  qu’une  feule.  La 
preuve  ne  feroit  point  difperfée  dans 
trois  cahiers  difFérens.  Il  ne  faudroit  pas 
voir  féparément  celui  des  informations  , 
enfuite  celui  du  recolement  , enfin  celui 
de  la  confrontation.  L’attention  la  plus 
pénible  fe  perd  ou  s’embrouille  dans  ce 
fatras  de  papiers  ; & la  preuve  ne  peut 
qu’en  être  confidérablement  altérée.  Le 
juge  ett  obligé  d’en  raffembler  les  mem- 
bres épars  ^ dont  quelques-uns  même 
peuvent  lui  échapper  ; & cela  indépen- 
damment de  tout  ce  que  je  vous  ai  déj^ 
dit  là-delfus  , ne  peut  que  nuire  à fa  force 
&:  à fon  intégrité. 
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On  abrégeroit^ncore  par  - là  la  duréè 
des  procédures , que  ces  auditions  multi- 
pliées des  témoins  prolongent.  Les  dé- 
penfes  qu’elles  occafionnent  feroient  aufli 
confidérablement  diminuées.  Cependant , 
comme  Faccufé  tire  fes  principales  dé- 
fenfes  de  la  confrontation , il  faudroit  1 ui 
laifler  la  liberté  de  conférer  encore  une 
fois  avec  le  témoin  en  préfence  du  juge, 
dans  un  brief  délai  fixé  par  la  loi.  C’eft 
une  des  plus  fages  difpofitions  de  la  nou- 
velle ordonnance  ' criminelle  de  Tofcane. 
Elle  accorde  à l’accufé  la  faculté  de 
conférer  avec  le  témoin  , autant  qu’il 
le  jugera  néceflaire  pour  le  bien  de  fa 
défenfe. 

Outre  les  grands  avantages  que  l’in- 
nocence & la  vérité  retireroient  de 
cette  forme  de  procéder,  on  verroit  en- 
core difparoître  le  jeu  cruel  des  décrets 
de  prife  au  corps.  Ils  n’auroient  plus  lieu 
que  pour  les* peines  corporelles,  & qui 
exigent  qu’on  s’aflure  de  la  perfonne  du. 
coupable  , pour  pouvoir  ^ la  lui  infliger. 
Qu’eft-il  befoin  de  décréter  un  domicilié 
de  prife  au  corps , quand  l’accufation  ne 
peut  aboutir  qu’à  une  peine  infamante  , 
ainfi  que  le  permet  l’ordonnance?  Qu’ar-  , 
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rive  - 1 - il  de  - là  , c’ell  * ue  , comme  la 
fpîière  de  ces  peines  eft  très  - vague  & 
très  - incertaine  , les  juges  fubalternes  , 
fuivant  que  leurs  caprices  ou  leur  paflion 
le  leur  fuggèrent,  décrètent  fouvent  de 
prife  au  corps  poCr  des  délits  qui  ne 
méritent  même  pas  une  peine  de  cette 
efpèce  ? Le  décrété , s’il  eft  à l’aife  , appelle 
du  décret  au  parlement  du  reffort,  où  il 
eft  tout  de  fuite  élargi.  S’il  ne  l’eit  pas , 
il  eft  opprimé* 

L’inftrudion  ne  fe  feroit  point  en  pré- 
fence  d’un  feul  juge.  On  y appelleroit  tous 
ceux  qui  doivent  affifter  au  jugemient  dé- 
finitif. Ainfî,  outre  les  officiers  du  fiège 
où  l’affaire  ^ s’inftruiroit , on  choifiroit  un 
nombre  déterminé  d’affeffeurs , non  pas 
parmi  des  gradués , mais  dans  toutes  les 
claffes  honnêtes  de  la  fociété.  On  auroit 
foin  qu’ils  fuffent  d’une  condition  à - peu- 
près  égale  à celle  de  l’accufé  & de  l’ac- 
cufateur.  Cela  nous  rapprocheroit  un  peu 
de  la  procédure  par  jurés  des  Anglois , 
qui  étoit  celle  de  nos  pères  , &c  qui , en 
Angleterre  ,^ft  regardée  comme  le  Palla^ 
dium  de  la  liberté  civile.  Croiriez-vous , 
Monfieur , qu’on  a eu  le  courage  de  mettre 
cette  procédure  en  parallèle  avec  la  nôtre. 
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&:  de  revendiquer  même  la  fupérioricé  pour 
celle-ci  ? 

On  enferme,  a-t-on  dit,  des  jurés  fans 
feu  , fans  alimens  , jufques  à ce  qu’ils 
foient  tous  d’accord*  Celui  qui  eft  doué 
de  la  plus  forte  complexion  peut  ramener 
tous  lès  autres  ou  à la  condamnation  de 
l’innocence  ou  à l’abfolution  du  crime. 
Qui  voudroit  être  jugé  de  cette  façon  ? 
Ce  feroit  moi.  Les  inconvéniens  que  l’on 
reproche  à cette  manière  de  procéder 
font  tout  autant  de  chimères.  Ils  ne  font 
peut-être  jamais  arrivés.  Quand  un  juré 
balance  à fe  ranger  de  l’avis  des  autres, 
c’eft  qu’il  eft  arrêté  par  des  doutes.  Leur 
éclairciffement  fert  beaucoup  à celui  de  la 
vérité.  La  manière  dont  ils  font  ^ choifis 
exclut  toute  idée  de  prévarication  ^ou  de 
partialité  de  leur  part.  L’accufateur  ainfl 
que  l’accufé  ont  la  liberté  de  récufer  parmi 
ceux  qu’on  a d’abord  propofés  le  nombre 
qu’ils  veulent , fans  être  obligés  d’en  don- 
ner les  motifs.  Ces  jurés  affilient  tous  à 
l’inftrudion.  Ils  ne  peuvent  être  trompés 
par  une  procédure  mal  rédigée  ou  mal 
copiée.  Or  chez  nous  l’accufé  ou  l’accufa- 
teur étant  obligés  de  prouver  , fouvent 
même  par  écrit , leurs  moyens  de.  récu? 
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farîon  , il  peut  arriver  qu’ils  voyent  au 
nombre  de  leurs  juges  le  plus  terrible  de 
leurs  ennemis , fans  que  la  loi  les  aide 
à le  faire  retirer. 

L’accufé  auroit  un  confeil  lorfqu’il  le 
demanderoit.  Les  mineurs,  les  femmes, 
les  illitérés,  en  auroient  toujours  un.  Il 
aflilleroit  à tous  les  ades  de  la  procédure  , 
dont  il  auroit  encore  la  communication. 

De  même  que  dans  les  premiers  tems 
de  la  monarchie , on  n’inllruifoit  dans  les 
petits  lieux  que  les  procès  concernant  les 
délits  légers  ; les  plus  graves,  ceux  fur- 
tout  qui  demanderoient  l’inftrudion  ex- 
traordinaire , feroient  portés  dans  les  lieux 
plus  confidérables  où  il  y auroit  bailliage 
royal  ou  préfidîal.  Les  préfidiaux  'connoî- 
troient  en  dernier  reflbrt  de  tout  le  petit 
criminel , c’eft-à-dire,  de  tous  les  délits  qui 
ne  mériteroient  point  une  peine  corporelle  , 
6c  où  les  autres  à l’exception  des  cas  qui 
leur  font  attribués  aujourd’hui  , feroient 
portés'  par  appel  aux  parlemens  pour  en 
revoir  le  jugement.  On  fupprimcroit  les 
grofles , & on  porteroit  les  minutes.  Si 
l’on  trouvoit  un  inconvénient  à cela , il 
faudroit  faire  une  fécondé  minute  dont  les 
^aix  n’excéderoient  pas  ceux  de  la  grofle. 
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Ce  feroic  toujours  une  perfonne  de  plus 
qui  affifteroic  à Pinltruftion. 

Dans  les  parlemens  , le  rapport  ferok 
fait  à Faudience  par  les  gens  du  Roi , qui 
font  parmi  nous  les  vrais  accufateurs. 
L’accufé  auroit  le  droit  défaire  plaider  de 
fon  côté,  & d’employer  pour  fa  défenfe 
les  moyens  tirés  tant  de  la  forme  que  du 
fond.  Il  faudroit  les  deux  tiers  des  voix 
pour  la  condamnation  ; &,  les  juges  feroient 
au  moins  au  nombre  de  douze.  On  iroic 
aux  opinions  pendant  trois  fois,  on  en 
drefleroit  un  procès  verbal  qui  feroit  ca- , 
cheté.  Il  y auroit  au  moins  un  intervalle 
de  vingt-quatre  heures  entre  chaque  opinion* 
Les  juges  auroient  par-là  le  tems  de  réflé- 
chir fur  leur  avis  ; & on  leur  épargneroit 
le  cruel  remord  de  s’être  laifles  entraîner 
d’abord  par  des  motifs , dont  la  réflexion 
leur  découvre  enfuite  l’illufion.  L’avjs  Iç 
plus  doux,  propofé  péndant  ces  trois  fois, 
prévaudroit  fur  les  plus  févères. 

Voilà  donc,  Monfieur,la  tâche  que  vous 
m’aviez  impofée,  remplie  en  entier.  Je 
vous  ai  expofé  toute  l’étendue  de  nos'* 
maux;  je  vous  en  ai  indiqué  le  remède. 
Les  changemens  que  je  propofe  pour  cela , 
qui  rendroienc  nos  loix  dignes  d’un?  nation 
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telle  que  le  peuple  François , Sc  noué 
mettroient . au  rang  des  nations  policées  ^ 
^ ne  ferôient  pas  bien  difficiles  à opéren 
" Il  s’en  faudroit  de  beaucoup  qu’ils  exci- 
taffent,  comme  le  prétendent  les  partifans 
des  ufages  aduels , une  commotion  & un 
bouleverfement  général  dans  notre  légis- 
lation* Ils  attireroient  à coup  sûr  les 
applaudiffemens  ôc  les  bénédiétions  de  tous 
les  bons  citoyens  au  prince  ôc  au  miniftre 
qui  les  ordonneroient.  Les  vœux  de  là 
nation  à cet  égard  ne  font  plus  aujourd’hui 
équivoques.  Sous  un  gouvernemeiic  qui 
met  fon  attention  à les  connoitre  & la 
gloire  à les  exaucer,  il  faut  attendre  avec 
confiance , que  celui-ci  ne  tardera  pas  long- 
tems  à l’être. 

Je  fuis , ôcCé 
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